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ABDELKADER HARICHANE PRÉSENTE  
« L’AVEUGLE » AU SILA 
Ecrivain, journaliste et 
romancier de talent, 
Abdelkader Harichane 
a organisé une vente‐
dédicace au pavillon 
La Casbah à la Safex, à 
l’occasion du Salon 
international d’Alger.  
Beaucoup de visiteurs 
ont fait le tour des édi‐
teurs pour mettre la 
main sur Harichane,  
et L’Express, qui a été 
le premier média à 
faire du dernier 
roman de l’auteur une 
note de lecture, il y a 
plusieurs mois, était 
là pour interviewer 
l’écrivain (à lire pro‐
chainement). 
Né le 26 mai 1953 à 
Boukadir, à Chlef, 
Harichane a déjà 
publié une dizaine 
d’ouvrages qui s’insè‐
rent dans l’historio‐
graphie de l’Algérie 
contemporaine, dont 

notamment « le Fis et 
le Pouvoir », « la Tra‐
gédie algérienne et 
ses hommes », « Hi‐
rak », 1 et 2, « Thé 
chez le FLN », ainsi 
que des romans à suc‐
cès tels que Stèle ou 
Boufarik au temps du 
Covid.   Harichane a 
été publié chez « en‐
Nouha », une maison 
d’édition sise à Anna‐

ba, très présente dans 
tous les espaces litté‐
raires algériens ; avec 
à sa tête la directrice, 
dont le père a été en 
premier éditeur, et 
son époux, lui aussi 
responsable dans la 
même maison d’édi‐
tion. L’édition étant 
chez eux une histoire 
de famille, en quelque 
sorte. 

BOUDAOUI SE SOLIDARISE  
AVEC LA PALESTINE ET TIENT  
TÊTE AUX DIRIGEANTS NIÇOIS ! 

L’international algérien 
de l’OGC Nice Hicham 
Boudaoui a exprimé sa 
solidarité avec le peuple 
palestinien qui subit les 
crimes les plus ignobles. 
Pour ce faire, le joueur a 
publié sur son compte 
Instagram des images 
sur les bombardements 
barbares de l’entité sio‐
niste sur la bande de 

Ghaza accompagnées 
d’une inscription “Free 
Palestine” (la liberté 
pour la Palestine). 
Ainsi, Boudaoui exprime 
courageusement et fière‐
ment son soutien aux 
Palestiniens quitte à se 
faire lourdement  sanc‐
tionner comme c’est le 
cas avec son compatriote 
Youcef Atal.
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LE SIONISTE 
FASCISTE                    
EN ACTION  
LE FONDS 
MESSIANIQUE 
DE SIONISME 
POLITIQUE  
Lors d’une allocution 
télévisée, le premier 
ministre Israélien 
Benjamin Netanya‐
hou a évoqué des 
symboles de lumière 
et de ténèbres, pro‐
mettant de sauver la 
nation en se référant 
au livre d’Isaïe. 
La plupart d’entre 
nous n’a pas la 
moindre idée de ce 
que dit le livre 
d’Isaïe. Il annonce 
aux fils d’Israël, 
entre autres choses, 
que « les peuples du 
dehors seront vos 
laboureurs et vos 
vignerons », que                  
« vous sucerez le lait 
des nations » et que 
leurs richesses vous 
parviendront ». Il y 
est écrit également 
que sur Israël « res‐
plendira la lumière 
de Yahvé et une 
sombre brume 
recouvrira les 
nations ». 
Netanyahou et 
d’autres dirigeants 
israéliens font sou‐
vent référence aux 
livres les plus vio‐
lents de la Bible 
hébraïque (le livre 
de Josué qui prône le 
génocide ou le livre 
d’Esther qui contient 
le récit du massacre 
de 70 000 Perses). 
« Le moment est 
venu de se rassem‐
bler dans un seul but 
pour aller de l’avant 
et remporter la vic‐
toire avec des forces 
conjointes et une 
croyance profonde 
dans la justice, une 
croyance profonde 
dans l’éternité du 
peuple juif. Nous réa‐
liserons la prophétie 
d’Isaïe », a‐t‐il dé‐
claré.

QUAND L’ANCIEN 
PREMIER MINISTRE 
FRANÇAIS AVOUE 
ÊTRE “LA HONTE DE 
LA FAMILLE” 
Samedi 14 octobre 2023, 
Edouard Philippe était 
convié sur le plateau de 
Quelle époque. Après 
avoir évoqué sa peine en 
raison des derniers évé‐
nements tragiques, l’an‐
cien Premier ministre a 
révélé à Léa Salamé ce qui 
lui valait d’être “la honte 
de la famille”. Des lacu‐
nes, et un important par‐
cours politique. De mai 
2017 à juillet 2020, 
Édouard Philippe a été   
Premier ministre. Pandé‐
mie de Covid‐19, mouve‐
ment des Gilets jaunes, 
projets de loi polémi‐
ques… Son mandat a été 
marqué par quelques 
périodes de tension. Mal‐
gré tout, sa cote de popu‐
larité est restée, et reste 
encore, assez haute. Selon 
le baromètre Odoxa de 
septembre 2023 pour 
Public Sénat, 40% des 
Français estiment 
qu’Édouard Philippe 

ferait un bon candidat 
pour succéder à Emma‐
nuel Macron en 2027. 
Comme il l’a rappelé, 
“(son) père, (sa) mère et 
(sa) sœur (ont) été pro‐
fesseurs de français”. Sur 
ce sujet, Léa Salamé l’a 
ensuite interrogé sur une 
rumeur concernant l’an‐
cien Premier ministre : 
était‐il “nul” en ortho‐
graphe ? La question est 
directe, selon un média 
français. Édouard Philip‐
pe n’a pas flanché et a 
tenu le cap. Je vous 
remercie de mettre l’ac‐
cent sur ça”, a d’abord 
indiqué l’homme politi‐
que qui souffre de vitiligo 
et d’alopécie, avant 
d’ajouter : “J’ai toujours 
aimé la littérature et j’ai 
toujours été très mauvais 
en orthographe, mais 
vraiment très mauvais, et 
ça s’est un peu amélioré”. 
Bien qu’il ait gagné en 
expérience depuis, l’an‐
cien Premier ministre a 
fait une dernière révéla‐
tion : “Je ne suis pas par‐
fait et je suis encore la 
honte de la famille, mais 
ça va mieux quand 
même”. 

WASHINGTON À VISAGE 
DÉCOUVERT :  

« NOUS NE FIXONS PAS 
DE LIGNE ROUGE À 
ISRAËL » 
La nature exacte des attaques israé‐
liennes qui ont débuté vendredi soir 
sur Gaza. Il ne s’agit plus d’une simple 
répétition, en plus grand, des incur‐
sions de commando de ces trois der‐
nières nuits mais bien du début de la 
grande offensive terrestre annoncée 
depuis trois semaines. Un porte‐paro‐
le de l’armée sioniste admettait, 
samedi, qu’elle avait entamé une             
« invasion restreinte » de la bande de 
Ghaza. Certitude : les combats sont 
intenses, ils ont duré toute la nuit et 
les sionistes se sont vite retirés. Au 
plan international, la rue arabe a, à 

nouveau, manifesté sa colère, l’ONU a 
voté, à une très large majorité, une 
résolution appelant à un cessez‐le‐feu 
(qui n’a aucune chance d’être appli‐
qué), les Etats‐Unis ont montré les 
dents et frappé des cibles iraniennes 
en Syrie tandis que Washington et 
Londres affichaient un soutien total à 
Jérusalem. L’Union européenne, elle, 
se divise. Tombée vendredi en milieu 
de soirée (heure européenne), la 
déclaration de Washington tient en 
quelques mots et est sans ambiguïté 
aucune : « Nous ne fixons pas de ligne 
rouge à Israël», a martelé le porte‐
parole du Conseil national de sécurité 
de la Maison‐Blanche, John Kirby. « 
Nous allons continuer à les soutenir, 
mais depuis le début nous avons, et 
nous continuerons à avoir des discus‐
sions sur la manière dont l’armée 
conduit son offensive militaire ».

DES MILLIERS DE MANIFESTANTS À PARIS AU RASSEMBLEMENT (INTERDIT) EN SOUTIEN AU PEUPLE PALESTINIEN 
Des milliers de personnes ont participé le 28 octobre 

dans l'après‐midi à Paris, à un rassemblement «de soutien 
au peuple palestinien », interdit par les autorités. Des 

heurts ont eu lieu entre les forces de l'ordre et les manifes‐
tants. La manifestation «de soutien au peuple palestinien», 
place du Châtelet, en plein centre de la capitale française, a 

été empêchée de se mettre en mouvement par un très 
important dispositif policier, le 28 octobre. Elle a malgré 

tout eu lieu, la situation dérapant vers 17h, les forces 
de l'ordre procédant à plusieurs charges et inter‐

pellations. Parmi les manifestants figuraient des élus, tels le 
député écologiste Aurélien Taché et le député LFI (gauche 
radicale) Jérôme Legavre. «L'urgence, c'est le cessez‐le‐feu, 
arrêter de tuer des femmes, des enfants, des hommes», a 
estimé sur place la maire adjointe de Corbeil‐Essonnes, 

dans la région parisienne, Elsa Touré, tout en affirmant que 
«l'État israélien marche sur le droit international depuis des 
années». La justice administrative avait validé à la mi‐jour‐
née l'interdiction préfectorale de cette manifestation, invo‐

quant notamment «la gravité de risques de troubles à 

l’ordre public» et «un contexte de tensions exacerbées 
lié aux événements dans la bande de Gaza avec une mon‐
tée, en France, des actes antisémites». «Aux États‐Unis il y 
a des milliers de manifestants qui demandent un cessez‐le‐
feu, dans d'autres pays également, et, en France, c'est inter‐
dit (...) », a protesté anonymement un militant de LFI.  Des 

manifestants entonnaient « Gaza, Gaza, Paris est avec toi !» 
et «C'est l'humanité qu'on assassine, enfants de Gaza, 
enfants de Palestine». D'autres «Israël assassin, la 

France complice !».
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IL A DONNÉ LE COUP D’ENVOI DU PROJET DE RELANCE 
DU «BARRAGE VERT» ET INAUGURÉ LA LIGNE FERROVIAIRE 

BOUGHEZOUL-LAGHOUAT… 

M. Abdelmadjid Tebboune 
s’offre un bain de foule à Djelfa 

L
e président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, a 
entamé, hier, une visite de 

travail et d'inspection dans la 
wilaya de Djelfa durant laquelle il 
a procédé à l'inauguration et à 
l'inspection de plusieurs projets 
de développement d'envergure. 
Le président de la République est 
arrivé dans la matinée à Djelfa 
pour une visite de travail et d’ins‐
pection, accompagné du chef 
d'état‐major de l'Armée nationale 
populaire (ANP), le général de 
corps d'armée Said Chanegriha, 
et de membres du Gouverne‐
ment, et où il a été accueilli par 
les autorités civiles et militaires, 
les élus et les notables de la 
wilaya. L’accueil populaire a été 
sans précédent et le bain de foule 
de Tebboune au sein de la popula‐
tion djelfaouie a été ponctué par         
« Ammi Tebboune ! Ammi Teb‐
boune ! », où chacun voulait s’en 
approcher, dire un mot ou expri‐
mer un ressenti. Le Président a 
procédé à la mise en service et 
l'inauguration de cette ligne 
(Nord‐Sud) et d’une gare multi‐
modale de transport de voya‐
geurs et de marchandises, située 
au sud‐est de la ville de Djelfa. 
Lors de la première escale, Bou‐
ghezoul, le président de la Répu‐
blique a procédé à l'inauguration 
et à la mise en service de la ligne 
ferroviaire Boughezoul (Médéa)‐
Djelfa‐Laghouat, sur une distance 
de 250 km et d’une vitesse de 220 
km/h. Selon les explications four‐
nies sur place au président de la 
République, un réseau ferroviaire 
de 321 km de long a été réalisé 
dans la wilaya, par des compé‐
tences 100% algériennes, et dont 
il est attendu une importante 

contribution pour faire basculer 
cette wilaya agro‐steppique vers 
une nouvelle étape d’un dévelop‐
pement durable. Le président 
Tebboune a donné, ensuite, le 
coup d'envoi de l'opération de 
boisement de près de 400.000 ha 
au titre du projet de relance du 
Barrage vert, avant d'écouter des 
explications sur l'opération. 
Projet important pour les 
steppes, le coup d'envoi de la 
relance du « Barrage Vert » a 
vocation à créer de la richesse 
dans de vastes régions du pays 
grâce à ses dimensions environ‐
nementales et économiques nou‐
velles. Dans la région d'El Maalba 
(commune de Djelfa), le prési‐
dent de la République a inspecté 
le lancement de la première 
phase du projet, prévoyant le 
reboisement de 400 000 hectares 
d'ici à 2026. Dans le cadre de ce 
projet, il a été procédé dans cette 

région à la plantation de diffé‐
rentes espèces d'arbres sur une 
superficie de 70 hectares. L'opé‐
ration de reboisement, supervi‐
sée par le Président Tebboune, 
qui y a participé symboliquement 
en plantant un arbre, a mobilisé 
des éléments de la Conservation 
des forêts de la wilaya, des Scouts 
musulmans algériens et des 
représentants de la société civile. 
Le projet de relance du Barrage 
vert vise à porter sa superficie de 
3,7 à 4,7 millions d'hectares dans 
les zones steppiques à travers 13 
wilayas, 183 communes et 1 200 
localités. Une superficie d'un mil‐
lion d'hectares sera reboisée par 
différentes espèces d'arbres, 
notamment fruitiers, qui ont une 
grande valeur économique et 
résistent mieux au climat step‐
pique. Le Barrage vert couvre, 
d'est en ouest, les wilayas de 
Naâma, El Bayadh, Laghouat, 

Djelfa, Médéa, Bouira, M'sila, 
Batna, Khenchela, Tébessa, Sétif, 
Bordj Bou‐Arréridj et Biskra. Ce 
projet bénéficiera à plus de 7 mil‐
lions d'habitants. 
La troisième étape de la visite 
d'inspection du président de la 
République concernera l'inaugu‐
ration du centre anti‐cancer, réa‐
lisé en juillet dernier, avant le 
délai fixé au mois de mars 2024. 
A cet effet, le président de la 
République a visité les différents 
services de cette structure hospi‐
talière spécialisée, dotée d'équi‐
pements médicaux modernes et 
de structures nécessaires pour 
une bonne prise en charge des 
malades avec la couverture de 

toutes les régions avoisinantes. 
Dans le secteur de l'enseigne‐
ment supérieur, la wilaya sera 
dotée de sa première faculté de 
médecine d'une capacité de près 
de 100 places pédagogiques. 
Après l'inauguration de la struc‐
ture universitaire, le président de 
la République a écouté des expo‐
sés sur le programme complé‐
mentaire de développement 
dédié à la wilaya et son plan de 
développement. Tebboune a eu 
une rencontre avec les représen‐
tants de la société civile pour 
écouter leurs préoccupations, 
propositions et aspirations 
concernant plusieurs secteurs. 

I.Med

Bombardements incessants et tirs d’obus sur Ghaza : 
la tragédie humanitaire 

L’escalade dans la bande de Ghaza a 
entraîné un nouveau cycle de destruc‐
tions et de souffrances humaines pour la 
population. De nombreux civils, pour la 
plupart des femmes et des enfants, ont 
perdu la vie, et des milliers d'autres ont 
tout perdu alors que leurs maisons ont 
été détruites. Ils ont désespérément 
besoin d'eau, d'abris, de nourriture et de 
toute aide pour reconstruire leur vie. 
Plusieurs citoyens ont été tués et 
d’autres ont été blessés, hier, lors d'un 
bombardement israélien sur la ville de 
Gaza. Un certain nombre de martyrs et 
de blessés sont arrivés au complexe 
médical d'Al‐Shifa, à la suite des bombar‐
dements, de l'artillerie israélienne sur 
les quartiers d'Al‐Shuja'iya et d'Al‐Zay‐
toun dans la ville de Gaza, et que 12 mar‐
tyrs, dont une femme enceinte, sont arri‐
vé à l'hôpital des martyrs d'Al‐Aqsa, à la 
suite des raids lancés par les avions d'oc‐
cupation sur Al‐Nuseirat, au milieu de la 
bande de Gaza. Le ministère de la Santé, 
cité par l’agence Wafa, a annoncé plus tôt 

dans la journée que le bilan des victimes 
de l'agression d'occupation en cours 
contre la bande de Gaza et la Cisjordanie, 
depuis le 7 octobre dernier, s'élevait à 8 
071 martyrs, indiquant dans son rapport 
quotidien que 7 955 martyrs étaient 
morts en Dans la bande de Gaza, il y a eu 
116 martyrs en Cisjordanie, tandis que 
plus de 20 000 citoyens ont été blessés 
dans la bande de Gaza et environ 2 000 
en Cisjordanie. 
Le ministère a déclaré que 73 % des 
martyrs dans la bande de Gaza étaient 
des enfants, des femmes et des per‐
sonnes âgées. Les habitants de l’enclave 
peinent à subvenir à leurs besoins de 
base et à trouver l’argent nécessaire 
pour acheter de la nourriture, de l'eau et 
des médicaments. Des milliers de per‐
sonnes ont perdu leur maison et sont 
maintenant contraintes de s'installer 
dans des abris temporaires. La fermetu‐
re de la seule centrale électrique de Gaza 
en raison du manque de carburant est 
une source de préoccupation immédiate. 

Les centaines de frappes aériennes mili‐
taires sionistes ont détruit les infrastruc‐
tures essentielles d'eau et d'assainisse‐
ment. Il est à craindre que Gaza soit rapi‐
dement à court d'électricité et d'eau 
potable. Le Croissant‐Rouge palestinien 
a déclaré, hier que ses équipes avaient 
reçu 10 camions chargés d'aide via le 
poste frontière de Rafah, tandis que le 
carburant n'a toujours pas été autorisé à 
entrer dans la Bande de Gaza. « Aujour‐
d'hui dimanche, nous avons reçu 10 
camions de la part de nos frères du 
Croissant‐Rouge égyptien via le passage 
frontalier de Rafah, transportant des 
vivres et du matériel médical", a fait 
savoir le Croissant‐Rouge palestinien 
dans un communiqué consulté par Ana‐
dolu. Et d'expliquer que le nombre de 
camions reçus jusqu'à présent a atteint 
94 camions, alors que le carburant n'a 
pas été autorisé à entrer jusqu'à présent. 
Par ailleurs, à Gaza, le système humani‐
taire est « confronté à un effondrement 
total », prévient Guterres. Le Secrétaire 

général de l’ONU, António Guterres, a en 
effet prévenu que le système humanitai‐
re à Gaza est confronté « à un effondre‐
ment total avec des conséquences inima‐
ginables pour plus de 2 millions de civils 
». « À mesure que les bombardements 
s’intensifient, les besoins deviennent de 
plus en plus critiques et colossaux », a‐t‐
il noté dans une déclaration à la presse. Il 
a rappelé qu’environ 500 camions par 
jour traversaient la frontière vers Gaza 
avant le début des hostilités. Ces der‐
niers jours, seulement 12 camions en 
moyenne sont entrés par jour, alors que 
les besoins sont bien plus importants 
qu'à tout autre moment. «En outre, les 
approvisionnements qui ont afflué ne 
comprennent pas le carburant nécessai‐
re aux opérations des Nations Unies – 
carburant qui est également essentiel 
pour alimenter les hôpitaux, les usines 
de désalinisation d’eau, la production ali‐
mentaire et la distribution de l’aide », a 
observé le Secrétaire général. 

Youcef S. 

   
L'intelligence artificielle de Meta 

peut désormais «voir» vos pensées !                

LE BILAN MORAL ET FINANCIER APPROUVÉ À LA MAJORITÉ, 
LE XIE CONGRÈS EN LIGNE DE MIRE 

Abou al-Fadl Baadji détient la majorité 
des membres du CC du FLN 

Abou Al‐Fadl Baadji, secrétaire général du 
Front de libération nationale, a réaffirmé 
hier, en session ordinaire du parti, que le 
Comité central est souverain dans la prise 
de décisions et de recommandations du 
parti à travers une politique soumise au 
vote en toute transparence. En effet, hier, en 
fin d’après‐midi, les membres du Comité 
Central du Front de libération nationale ont 
approuvé à l'unanimité les bilan moral et 
financier après leur présentation par le 

secrétaire général du parti Abou al‐Fadl 
Baadji. La session ordinaire du Comité Cen‐
tral du Front de libération nationale s'est 
tenue donc, avec la participation de 322 
membres et 30 mandats, au Centre Interna‐
tional de Conférences (CIC), et sera le der‐
nier regroupement politique avant le XIème 
Congrès du FLN, prévu les 11, 12 et 13 
novembre prochains. Le Secrétaire général a 
confirmé que le parti a été expurgé de ses 
scories en trois ans et demi et se place 

aujourd’hui, en tête dans l’échiquier poli‐
tique grâce à son succès à toutes les élec‐
tions législatives et locales, soulignant que 
le parti est actuellement sur la bonne voie. 
Pour rappel, le secrétaire général Abu al‐
Fadl Baadji dispose d'une majorité des 
membres du Comité central, qui le conforte 
dans ses positions pour rester à la tête du 
secrétariat général du Front de libération 
nationale lors du onzième Congrès qui sera 
organisée le mois prochain.  I.M.Amine 

Projet important pour les steppes, le coup d'envoi de la relance du « Barrage 
Vert » a vocation à créer de la richesse dans de vastes régions du pays grâce à 
ses dimensions environnementales et économiques nouvelles.
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L
a société sidérurgique algéro‐qatarie 
AQS de Bellara, Jijel, a obtenu le certi‐
ficat de conformité pour les produits 

de barres d'armature dans les pays baltes 
KIWA. Selon la Direction de l'Information 
de la même entreprise, le certificat de 
conformité fourni par l'Autorité Interna‐
tionale d'Accréditation KIWA à l'Entre‐
prise sidérurgique algéro‐qatarie lui per‐
mettra de commercialiser des barres 
d'armature sur les marchés de l’Estonie, 
de la Lettonie et de la Lituanie. Kiwa est 
présent dans le monde entier dans le 
domaine des essais, de l'inspection et de 
la certification (TIC). Ainsi, l’entreprise 
pourra « pénétrer de nouveaux marchés 
considérés comme l’un des plus difficiles 

en termes de qualité et d’exigences de 
commercialisation ». La même source a 
expliqué que l'obtention par la Société 
sidérurgique algéro‐qatarie de ce « certi‐
ficat prestigieux » constitue une confirma‐
tion de ses réalisations distinguées cette 
année, qui reflètent l'approche commer‐
ciale professionnelle et stratégique de la 
gestion de l'entreprise. Soulignant que 
cette réalisation est « le résultat de l’en‐
gagement de l’entreprise à atteindre les 
normes les plus élevées en termes de 
performance et de qualité industrielles », 
ainsi que les performances commerciales 
et marketing qui en ont fait l’un des lea‐
ders mondiaux de l’industrie sidérur‐
gique. L'Autorité internationale d'accré‐

ditation KIWA  est considérée comme 
l'un des organismes mondiaux les plus 
importants dans le domaine des tests et 
du contrôle de la qualité. Ce certificat 
prestigieux est accordé aux entreprises 
qui adhèrent aux normes de l'Union 
européenne. Il est conforme aux lois et 

réglementations locales concernant la 
qualité des produits. Ce certificat s'ajoute 
au bilan des certificats internationaux et 
internationaux obtenus par l'entreprise, 
et il est similaire à la certification ISO des 
systèmes de gestion de la qualité inté‐
grés. I.M.Amine

ACTUALITÉ
AVEC LE CERTIFICAT KIWA À SON CARNET D’ADRESSES 

La société sidérurgique algéro-qatarie prend pied sur           
les marchés de l’Estonie, de la Lettonie et de la Lituanie

NOUREDDINE  YASSAA, COMMISSAIRE AUX ÉNERGIES RENOUVELABLES ET À L’EFFICACITÉ 
ÉNERGÉTIQUE, À L’EXPRESS : 

« L’Algérie se prépare à la production de l’électricité solaire 
par les ménages » 

Dans cet entretien, le 
Commissaire aborde les 
progrès dans la généralisation 
de l’énergie renouvelable, 
particulièrement dans les 
écoles, les zones d’ombre, 
l’agriculture. Il indique que des 
groupes de travail se penchent 
actuellement sur la production 
d’électricité solaire par les 
ménages et les industriels et 
sur la définition d’un nouveau 
modèle énergétique. 
  

ENTRETIEN RÉALISÉ PAR 
KHALED RMOUCHE 

 
L’Exprpressss : Queuels sont les prinprincipaipaux 
résultltats en mamatière d’d’énergie 
renououvelablble affffichés dansans le dernirnier 
bilanan du Commissariammissariat ? 

Noureddine  Yassaa : Le bilan fait état 
de progrès dans le déploiement des 
énergies renouvelables. Le texte a traité 
de l’ensemble des aspects liés au déve‐
loppement des énergies renouvelables. 
Concernant le programme des collectivi‐
tés locales, on constate une augmenta‐
tion des installations de kits solaires 
dans la solarisation de l’administration, 
dans les écoles. Ces progrès dans le 
déploiement des énergies renouvelables 
apparaissent également dans le pro‐
gramme d’hybridation des centrales 
électriques de Sonelgaz.  La capacité en 
énergie solaire installée est à fin 2022 à 
travers ce programme est de 28 MW et 
touche six centrales électriques. Il s’agit 
de remplacer le diesel par de l’énergie 
solaire. On recense, en outre 955 écoles 
équipées de systèmes solaires, 132 432 
éclairages  publics alimentés par l’éner‐
gie solaire. Le programme du Ministère 
de la poste et télécommunications 
MPTIC a permis d’installer, du reste, une 
capacité de près de 2,5 MW en énergie 
solaire. 
 

Queuelllles sont les réalisaisationsns dansans le horsrs 
réseau mismis en relief dansans le bilanan ? 

La capacité installée en Algérie est de 

590 MW à fin 2022 y compris l’hydro‐
électricité. Les énergies renouvelables 
hors hydroélectricité représentent une 
capacité de 460 MW dont 10 MW en 
éolien (ferme éolienne d’Adrar). Le hors 
réseau a une capacité de 38 MW. On 
recense, en matière du hors réseau,  
5226  kits solaires installées dans les 
zones isolées (programme des zones 
d’ombre). Dans le programme sectoriel, 
il est recensé  également un effort impor‐
tant pour étendre les surfaces irriguées à 
travers l’installation de pompes solaires. 
Il convient de rappeler ici dans les nou‐
velles prérogatives des départements 
concernés, le Ministère de l’énergie s’oc‐
cupe des énergies renouvelables connec‐
tées au réseau, le Ministère de l’environ‐
nement du hors réseau. 
 

Où en est le prprogrammramme 
de développppement des énergies 
renououvelablbles ? 

 Le programme national de développe‐
ment des énergies renouvelables  vise à 
atteindre une capacité de 15.000 MW à 
l’horizon 2035. Il est important de men‐
tionner que le Ministère de l’Energie et 
des Mines avant la fin du premier tri‐
mestre 2023 a lancé, avant la fin du pre‐
mier trimestre 2023, à travers le groupe 
Sonelgaz, un appel d’offres national et 
international pour la réalisation en 
mode EPC (Engineering Procurement & 
Construction) de quinze (15) centrales 
solaires PV totalisant une capacité de 
2000 MW à travers douze (12) Wilayas 
du pays, d’une puissance allant de 80 
MW à 220 MW chacune. C’est le deuxiè‐
me projet ambitieux lancé par l’Algérie, 
après celui de Solar 1000 (1000 MW 
réparti en centrales PV de 50 à 300 MWc 
chacune) lancé en fin décembre 2021 et 
dont l’ouverture des plis est prévue pour 
septembre 2023. Quant au projet de 
2000 MW, l’ouverture des plis et l’éva‐
luation des offres ont été déjà effectuées 
en attendant la signature des contrats et 
le lancement des travaux de déploiement 
des centrales. La réalisation de cet objec‐
tif  passe principalement  par  la 
construction de centrales photovol‐
taïques de grande puissance. Mais nous  

avons également des programmes pour 
des installations de moyennes et petites 
puissances comme nous l’avons évoqué 
dans la question sur le hors réseau. 
Comme par exemple dans les hauts pla‐
teaux et le sud,  le programme du secteur 
agricole prévoit le développement de 
l’agriculture solaire. Nous avons égale‐
ment  en projet des programmes pour 
l’installation de systèmes solaires dans 
le secteur industriel, le secteur du com‐
merce. 
 

Quand allllonsons-nousnous lancerncer 
l’autoconsommoconsommationion par leses ménménageses 
(insinstallllationsions sosolairesires dansns leses maisonsisons) ? 

Il faut au préalable régler les problèmes 
techniques d’injection de cette électricité 
solaire produite par les ménages dans le 
réseau de Sonelgaz. Il convient de mettre 
en place les règles techniques (grid‐
codes pour les moyenne et basse ten‐
sions) de cette production et d’absorp‐
tion de cette production. Il faut égale‐
ment préparer  un cadre réglementaire 
pour que les ménages puissent produire 
cette électricité solaire et l’injecter dans 
le réseau. En troisième lieu, il faudra 
mettre en place un mécanisme de sou‐
tien, d’encouragement et de rémunéra‐
tion c’est à dire fixer le prix du kilowatt‐
heure, ou bien le prix de cession de cette 
électricité à Sonelgaz. Un groupe de tra‐
vail multi‐sectoriel impliquant les insti‐
tutions directement concernées s’attelle 
à mettre en place ce cadre réglementaire 
et le mécanisme d’incitation et de rému‐
nération. 
 

Queuelllle est la prpremimière étapape en mamatière 
de développppement de l’hydrogène vert ? 

  
Pour la première fois, l’Algérie a une 
stratégie, une feuille de route en matière 
de développement de l’hydrogène vert. 
La première phase jusqu’à 2030 est une 
phase pilote, de démonstration. Il s’agira 
au cours de cette étape de créer un éco‐
système favorable au développement de 
cette nouvelle filière à travers la forma‐
tion les ressources humaines qualifiées, 
le développement de la recherche sur 
l’hydrogène vert, l’élaboration d’un 

cadre réglementaire, normatif et de 
sureté et de sécurité qui régit la filière 
hydrogène vert. Il s’agit aussi de lancer 
des projets pilotes de production d’hy‐
drogène vert et ses dérivés (ammoniac 
par exemple) après des études technico 
économiques. Les complexes d’ammo‐
niac de Sonatrach produisent de l’ammo‐
niac gris. Un projet pilote montrera com‐
ment passer de l’ammoniac gris à l’am‐
moniac vert. Il s’agit ainsi de créer l’éco‐
système de la filière hydrogène vert. Le 
comité national d’hydrogène travaille 
justement à la mise en place de ces diffé‐
rents aspects. 
 

Commmment voyez- vouous le mimix énergétiqueque 
à moyen long termrme en Alglgéririe ? 

L’une des priorités est comment maitri‐
ser la consommation de produits énergé‐
tique quand  on sait que la croissance de 
la demande est de 7 à 8% annuellement. 
Il faut agir d’abord stabiliser le niveau de 
consommation d’énergie à court terme 
puis la réduire progressivement. Il faut 
également agir pour amener le consom‐
mateur à changer de comportement. 
Notre objectif est d’atteindre à moyen et 
long terme un mix énergétique équilibré 
avec l’intégration des parts importantes 
d’énergies renouvelables.  Il faut savoir 
qu’un groupe de travail se penche sur la 
définition d’un nouveau modèle énergé‐
tique en Algérie. 
 

Queuelllles sont les persrspecectives de l’éoéolien, , 
de la biomassmasse et de la géoéoththermirmie dansans 
cece bilanan ? 

En matière d’éolien, on est train d’appro‐
fondir les études sur le potentiel pour 
identifier les sites éligibles à l’implémen‐
tation des projets de fermes éoliennes. 
Des centres de recherche travaillent sur 
ces questions. On est également en train 
d’effectuer des études sur le potentiel de 
l’éolien offshore. Concernant la biomas‐
se, il s’agit de la valorisation énergétique 
des déchets, dans l’objectif de produire 
des biogaz. Pour la géothermie, il est 
question de développer des usages dans 
le chauffage des serres, les  complexes 
touristiques,.. 

 K.R. 

L'Autorité internationale d'accréditation KIWA est considérée 
comme l'un des organismes mondiaux les plus importants dans 
le domaine des tests et du contrôle de la qualité. Ce certificat 
prestigieux est accordé aux entreprises qui adhèrent aux normes 
de l'Union européenne.
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Lors d'une conférence de 
presse organisée hier à l'Ins‐
titut national de santé 
publique (INSP‐Alger), plu‐
sieurs  spécialistes ont souli‐
gné la nécessité de sensibili‐
ser les catégories vulnérables 
notamment les personnes 
âgées, les malades chro‐
niques et les immunodéfi‐
cients en vue de leur éviter 
les complications de ce virus 
"pouvant survenir simultané‐
ment avec celui du Covid‐19". 
Ainsi, Samia Hammadi, direc‐
trice de la Prévention des 
maladies transmissibles au 
ministère de la Santé, a mis 
en évidence le rôle des 
médias dans la sensibilisation 
sur l'importance de la vacci‐
nation pour réduire le taux 
d'infection et la propagation 
du virus, indiquant que le 
ministère a, jusqu'à présent, 
acquis deux millions de doses 
de vaccin, qui ont été distri‐
buées à travers les 58 wilayas 
en vue de protéger les catégo‐
ries ciblées. 
Mme. Hammadi a ajouté que 
des services ont été spéciale‐
ment aménagés au niveau des 
établissements hospitaliers 
pour accueillir les cas graves 
et compliqués. 
De son côté, le directeur 
général de l'Institut national 
de santé publique (INSP), 
Abderrezak Bouamra, a mis 

en avant les souches suscep‐
tibles de se propager pendant 
cette saison, selon les pronos‐
tics de l'Organisation mon‐
diale de la santé (OMS), d'où 
la nécessité d'acquérir "un 
vaccin à 4 souches". 
Il a souligné, dans ce contex‐
te, les mesures prises pour 
surveiller les zones pouvant 
connaître une large propaga‐
tion du virus et suivre les 
recommandations dans ce 
domaine pour limiter le 
risque de complications à 
même d'affecter les popula‐
tions vulnérables. 
A ce propos, la directrice de 

l'approvisionnement à l'Insti‐
tut Pasteur, Zoulikha Semai 
Ben Kedadra, et le directeur 
de la distribution au niveau 
du même organisme, Abder‐
rezak Soufi, ont affirmé qu'un 
réseau de surveillance du 
virus à travers les labora‐
toires de l'institut ainsi que 
de la surveillance des mala‐
dies transmissibles par l'INSP 
"pourrait contribuer à maîtri‐
ser leur propagation", souli‐
gnant "la disponibilité de tous 
les tests médicaux pour le 
dépistage des maladies respi‐
ratoires et du COVID‐19 en 
cas d'apparition des deux 

virus simultanément". 
Conformément aux instruc‐
tions du ministère de la 
Santé, tous les établissements 
concernés dont  les hôpitaux, 
les établissements publics de 
santé de proximité (EPSP) et 
les officines privées auxquels 
cette mission a été confiée, 
prendront en charge l'opéra‐
tion de vaccination, sachant 
que le vaccin est rembour‐
sable par la Caisse nationale 
de sécurité sociale pour les 
personnes atteintes de mala‐
dies chroniques et immuni‐
taires. 

R.N. 

La campagne de vaccination contre la grippe saisonnière pour la saison 2023-2024 a été lancée, après 
l'acquisition par le ministère de la Santé de deux millions de doses de vaccin, destinées spécifiquement 
aux catégories sociales vulnérables.

APRÈS L'ACQUISITION DE DEUX MILLIONS DE DOSES DE VACCIN 

Lancement de la campagne 
de vaccination contre 
la grippe saisonnière

EXERCICE DU DROIT SYNDICAL : 

Obligation de déposer 
les projets de statuts 
avant le 2 novembre 

Le ministère du Travail, 
de l'Emploi et de la Sécu‐
rité sociale a rappelé, 
hier dimanche dans un 
communiqué, aux orga‐
nisations syndicales de 
base, aux fédérations et 
aux confédérations syn‐
dicales de travailleurs et 
d'employeurs enregis‐
trées, l'obligation de 
déposer, dans un délai 
n'excédant pas le 2 
novembre 2023, leurs 
projets de statuts, 
conformément aux dis‐
positions de la loi relati‐
ve à l'exercice du droit 
syndical. Le ministère 
précise que ce rappel 
intervient «conformé‐
ment aux dispositions de 
la loi 23‐02 du 5 Chaoual 
1444 correspondant au 
25 avril 2023 relative à 
l'exercice du droit syndi‐

cal, notamment les dis‐
positions de son article 
159». Il est à noter que la 
loi précitée a fixé un délai 
de mise en conformité 
n'excédant pas le 2 
novembre 2023, relève le 
ministère qui invite les 
organisations syndicales 
qui n'ont pas encore 
déposé leurs statuts, à 
«respecter cette procé‐
dure légale, y compris les 
organisations syndicales 
qui n'ont pas encore tenu 
leurs congrès natio‐
naux». 
Le ministère note que «la 
transmission des projets 
de leurs statuts est une 
condition nécessaire 
pour se conformer à la loi 
n 23‐02 susvisé». 
«Une fois que les statuts 
auront été déposés et 
auront reçu leur confor‐

mité par les services 
compétents du ministè‐
re, ces organisations 
pourront ensuite les sou‐
mettre à leurs congrès 
conformément à leurs 
calendrier internes», 
souligne ledit communi‐
qué. Le ministère «s'en‐
gage à accompagner les 
organisations syndicales 
dans ce processus et à 
répondre à toute ques‐
tion ou préoccupation 
qu'elles pourraient 
avoir», rappelant que «le 
respect de ces obliga‐
tions légales est d'une 
importance capitale afin 
de garantir la transpa‐
rence, la légitimité et la 
crédibilité du mouve‐
ment syndical au sein de 
notre pays», conclut le 
communiqué. 

M.H. 

ACTUALITÉ
DOMAINE 

PHARMACEUTIQUE  
DE L'INNOVATION 
POUR GARANTIR 

LA DISPONIBILITÉ  
DES MÉDICAMENTS 

Le président de la Fédération algérienne 
de pharmacie (FAP), Abdelhakim Boudis, 
a insisté, avant‐hier à Alger, sur la néces‐
sité de développer l'innovation dans le 
domaine pharmaceutique en vue de 
garantir la disponibilité des médica‐
ments, notamment ceux liés aux mala‐
dies incurables. 
Lors d'une rencontre sur «les enjeux de 
l'innovation», M. Boudis a estimé que 
«pour améliorer le système de santé et 
assurer la prise en charge optimale des 
patients, il faut encourager la recherche 
et concentrer les efforts sur l'innovation 
dans le domaine pharmaceutique». 
Il a également indiqué que l'efficacité des 
médicaments génériques reste «insuffi‐
sante» lorsqu'il s'agit des maladies 
graves, d'où la nécessité, a‐t‐il dit, de 
«développer les recherches pharmaceu‐
tiques pour faciliter l'accès à des traite‐
ments efficaces et à moindre coût». 
Pour M. Boudis, les autorités publiques 
«attachent une grande importance à la 
question de l'innovation pharmaceu‐
tique au vu de ses retombées positives 
tant sur le plan sanitaire (disponibilité 
des médicaments) qu'économique 
(réduction de la facture d'importation)». 
De son côté, la représentante du ministè‐
re de la Santé, Ouahiba Hadjoudj, a salué, 
dans son intervention, les efforts 
consentis par l'Etat dans le secteur de la 
santé pour «offrir aux patients les traite‐
ments les plus avancés», relevant à ce 
propos «l'importance de la recherche 
dans le domaine médical et pharmaceu‐
tique au regard de sa place et de son rôle 
dans les politiques de santé du pays». 
Quant au représentant du ministère du 
Travail, de l'Emploi et de la Sécurité 
sociale, Faouzi Houam, il a évoqué les 
défis auxquels fait face le secteur, liés 
principalement à la disponibilité et au 
remboursement des médicaments, a‐t‐il 
dit, soulignant la nécessité de s'intéres‐
ser aux recherches pharmaceutiques et 
médicales. R.N. 

EN RÉFÉRENCE AUX OULÉMAS ALGÉRIENS  

Séminaire national sur l'unité 
nationale et le référent religieux 

Le Haut Conseil isla‐
mique (HCI) a organisé, 
hier à Alger, un séminai‐
re national sur l'»Unité 
nationale et le référent 
religieux selon les Oulé‐
mas algériens», avec 
pour modèle le regretté 
Mohamed Ben Baba 
Cheikh Belhadj, son par‐
cours et sa contribution 
à la consolidation du 
référent religieux natio‐
nal. Dans son allocution 
d'ouverture, le président 
du HCI, Abdallah Ghla‐
mallah, a indiqué que 
Cheikh Belhadj, ancien 
membre du Conseil, était 
«un homme de grande 
moralité», rappelant que 
l'érudit avait été chargé 
par le Front de libération 
nationale (FLN), alors 
qu'il était étudiant à 
l'Université Ez‐Zitouna 
en Tunisie, de prendre 
en charge les jeunes 

algériens dans ce pays 

voisin pendant la Révo‐
lution», en leur permet‐
tant d'adhérer aux 
Scouts Tunisiens et en 
leur dispensant un ensei‐
gnement religieux. 
Pour sa part, le président 
de l'Association du patri‐
moine «El Guerrara» de 
la wilaya de Ghardaïa, M. 
Mohamed Nacer Bou‐
hedjam, a précisé que ce 
séminaire organisé en 
collaboration avec l'as‐
sociation, évoquera, 
deux jours durant (29 et 
30 octobre), «les hauts 
faits et les positions his‐
toriques des Oulémas 
algériens dans la préser‐
vation de l'unité nationa‐
le et l'importance de 
l'ancrage de ses valeurs 
chez les nouvelles géné‐
rations, à travers le 
modèle et le parcours du 
Cheikh Mohamed Ben 
Baba Cheikh Belhadj». 
Mettant l'accent sur «le 

rôle de premier plan des 
érudits dans la resserre‐
ment des rangs de la 
nation», le même inter‐
venant a indiqué que «la 
Glorieuse révolution de 
novembre était le fruit 
des efforts des Oulémas 
qui ont contribué à l'an‐
crage des préceptes reli‐
gieux et des valeurs de 
liberté et du patriotis‐
me». 
Le fils de l'érudit, Dr 
Aissa Ben Mohamed Ben 
Baba Cheikh Belhadj, a 
évoqué la biographie et 
le parcours de son père 
lors de la Révolution de 
libération et après l'in‐
dépendance dans la dif‐
fusion du savoir et l'en‐
seignement aux généra‐
tions des préceptes de la 
religion et des valeurs de 
l'amour de la patrie et du 
sacrifice en vue de s'af‐
franchir du joug colonial. 

R.N. / avec APS 
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«M.
 Faid a tenu une 
réunion de concer‐
tation et de coordi‐

nation, au niveau de son dépar‐
tement ministériel, avec les 
représentants de la corporation 
des notaires, dans le but de ren‐
forcer la compréhension 
mutuelle et d’assurer une adhé‐
sion active de cette corporation 
dans le processus de numérisa‐
tion du ministère des Finances 
et tout particulièrement l'admi‐
nistration du domaine national 
et des impôts», explique le com‐
muniqué du ministère. Un 
représentant du ministère de la 
Justice, les représentants des 
différentes chambres des 
notaires, nationale et régio‐
nales, ainsi que les directeurs 
généraux des Impôts, du 
Domaine National et du Trésor 
ont pris part à cette réunion. Le 
communiqué du ministère a 
précisé que cette réunion» 
marque un jalon significatif 
dans la modernisation de l'ad‐
ministration publique et les 
efforts du gouvernement en vue 
de faciliter les échanges d’infor‐

mations électroniques et l'effi‐
cacité opérationnelle». 
Le ministre a, à cette occasion,» 
invité les notaires, en tant que 
partenaires incontournables, à 
partager leurs propositions en 
matière de numérisation, dans 
la mesure où leurs compétences 
et leur expertise sont essen‐
tielles pour garantir la réussite 
de cette transformation. Au 
cours de la réunion, le Ministre 
a, aussi, partagé sa vision de 
l'avenir de l'administration du 
domaine national et des impôts, 
qui repose sur l'intégration de 

technologies de pointe pour 
rationaliser les procédures et 
améliorer l'accès aux services 
publics pour le citoyen. Il a, 
dans ce sens, souligné que»la 
numérisation réduira la 
bureaucratie, améliorera l'effi‐
cacité et renforcera la transpa‐
rence, tout en minimisant les 
possibilités de fraude et de cor‐
ruption». Laaziz Faid a égale‐
ment rappelé que» la finalité de 
tous ces processus est de servir 
le citoyen, en tant qu’usager 
ultime, de toutes les prestations 
de services». Pour leur part, les 

représentants des notaires ont 
accueilli»favorablement» cette 
initiative et ont encouragé se 
genre de démarche collaborati‐
ve. Ils ont souligné que»cette 
réunion offrait une opportunité 
précieuse pour aborder les pro‐
blèmes spécifiques liés à la 
numérisation, des problèmes 
qui ne peuvent être résolus effi‐
cacement que grâce à ces ren‐
contres de concertation», rap‐
porte le communiqué du minis‐
tère. De plus, les représentants 
de la corporation des notaires 
ont manifesté leur engage‐
ment»ferme» à contribuer acti‐
vement à la réussite de la poli‐
tique de l'Etat visant à numéri‐
ser et moderniser l'administra‐
tion publique. Les représen‐
tants des notaires ont enfin 
affirmé leur volonté de «tra‐
vailler en tandem avec les struc‐
tures du Ministère des Finances 
pour développer des solutions 
qui amélioreront la qualité des 
services, garantiront la sécurité 
juridique et faciliteront la vie 
des citoyens et des entreprises . 

M.H./ avec APS 

TOURISME THERMAL  

Un littoral de plus de 1.600 km cherche 
des opportunités d’investissement  

Les experts participant au forum interna‐
tional sur le tourisme thermal, organisé 
samedi dernier à Sétif, se sont accordés à 
affirmer que ce type de tourisme 
est»aujourd’hui devenu un pilier essentiel 
du développement économique en raison 
des importantes opportunités d’investisse‐
ment qu’il offre». Le Dr. Ahmed Belaïter, 
expert algérien en thérapie par l’eau ther‐
male, a souligné, dans ce contexte, que l’Al‐
gérie»dispose d’importantes sources ther‐
males et d’un littoral de plus de 1.600 km, 
ce qui offre de nombreuses opportunités et 
encourage les investissements dans le 
domaine du tourisme médical, qu’il s’agis‐
se des thermes ou de la thalassothérapie». 
Le même expert a appelé à la poursuite des 
échanges d’expériences entre experts 
nationaux ou de l’extérieur du pays, en 
multipliant les contacts entre eux. 
Ahmed Belaïter a également indiqué que le 
forum de Sétif»constitue une occasion 
importante de présenter les atouts dont 
dispose l’Algérie en matière de thermalis‐

me, et de passer en revue les opportunités 
d’investissement dans le domaine». 
L’experte jordanienne, Mme Maram Mah‐
moud Abdul Razzak, a indiqué de son côté, 
dans une communication intitulée»Le tou‐
risme thermal en Jordanie», que cette acti‐
vité constitue un type de tourisme des plus 
importants en raison de la demande crois‐
sante de personnes recherchant des traite‐
ments par les eaux thermales, du confort, 
du repos et des loisirs. Cela offre, selon 
elle,»de belles opportunités d’investisse‐
ment utiles au développement écono‐
mique». La même intervenante a considéré 
que l’expérience algérienne dans le domai‐
ne de l’activité thermale est»importante» 
compte tenu des atouts touristiques, en 
général, et thermaux, en particulier. Cela 
nécessite, a‐t‐elle dit, d’en»tirer profit en 
exploitant des opportunités d’investisse‐
ment disponibles en Jordanie pour les 
échanges entre les deux pays dans ce 
domaine». Quant au docteur Abderraouf 
Abdennabi, professeur tunisien et expert 

en thalassothérapie, il a déclaré que l’Algé‐
rie»se distingue par ses nombreux sites 
thermaux et ses centres de thalassothéra‐
pie qui la prédestinent à être pionnière en 
la matière». A. Abdennabi a appelé à l’éla‐
boration d’une stratégie propre à encoura‐
ger l’investissement dans cette branche du 
tourisme, soulignant que le tourisme fébri‐
le»est un pilier du tourisme intérieur et 
constitue une priorité compte tenu de 
l’augmentation d’une demande stimulée 
par les vertus curative des eaux ther‐
males». Deux ateliers ont été organisés à 
l’occasion de ce forum, le premier a porté 
sur les ressources thermales en Algérie et 
les opportunités d’investissement qui en 
découlent, au cours duquel un riche débat 
a été engagé autour de la question des pro‐
jets thermaux structurants, des investisse‐
ments dans le cadre du partenariat, de la 
diversification de l’utilisation des eaux 
thermales fébriles et des mécanismes de 
financement des projets thermaux. 

R.E. 

MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION PUBLIQUE  

Le ministère des Finances sensibilise la corporation 
des notaires au processus de numérisation  

Le ministre des Finances, Laaziz Faid, a reçu, avant-hier, des représentants des chambres des notaires, 
en vue d’assurer l'adhésion de cette corporation dans le processus de numérisation, notamment avec 

l'administration du Domaine national et des impôts, a indiqué un communiqué du ministère.

 
Le ministre du Travail, de l'Emploi 

et de la Sécurité sociale, Fayçal Benta‐
leb, a souligné, samedi à Alger, l'impor‐
tance de la numérisation pour assurer 
un service public de qualité. 
Présidant une réunion nationale des 
directeurs des agences locales de la Cais‐
se nationale des retraites (CNR) sur le 
thème»la numérisation: un outil de gou‐
vernance pour un service public de qua‐
lité», le ministre a indiqué que cette 
réunion s'inscrivait dans le cadre 
du»processus d'évaluation périodique 
de la performance et de l'efficacité des 

services fournis aux usagers par les 

établissements sous tutelle, comme la 
CNR». 
M.Bentaleb a ajouté que cette 
réunion»incarne les engagements du 
président de la République visant à sou‐
tenir le pouvoir d'achat des citoyens et à 
améliorer leurs conditions de vie», mais 
aussi à»renforcer le système national de 
la sécurité sociale et assurer la protec‐
tion sociale au profit de notre commu‐
nauté nationale à l'étranger». 
Le ministre a également souligné»la 
nécessité de trouver des moyens inno‐
vants pour gérer les prestations de la 
sécurité sociale et adopter une approche 

scientifique et pratique dans le cadre du 
programme d'action du gouvernement 
visant à promouvoir le service public, à 
restaurer la confiance du citoyen et à en 
finir avec la bureaucratie, avec la généra‐
lisation du système d'information pour 
le suivi électronique des dossiers des 
retraités et l'amélioration des presta‐
tions». Le ministre a, par ailleurs, souli‐
gné que les réformes et les mesures lan‐
cées par l'Etat depuis 2020»sont de 
nature à permettre au système national 
de retraite de sortir de la difficulté finan‐
cière conjoncturelle dans laquelle il se 
trouve».»Cela passe par l'augmentation 

de la part de la CNR dans le volu‐
me de recouvrement par la Caisse 
nationale des assurances sociales des 
travailleurs salariés (CNAS) et la mise en 
place de mesures incitatives pour élargir 
la base des adhérents», a‐t‐il dit. 
Selon lui,»garantir l'équilibre financier 
de la CNR demeure d'actualité et sa 
consécration nécessite la mobilisation de 
tous les moyens humains et matériels du 
secteur, dans le cadre d'une vision globa‐
le et intégrée visant à atteindre les objec‐
tifs tracés pour préserver et renforcer 
les systèmes de sécurité sociale et de 
retraite». 

SÉCURITÉ SOCIALE 

La quête d’un service public de qualité 

ÉCONOMIECONOMIE
ENERGIE 

BAISSE 
DES BÉNÉFICES 
DES SOCIÉTÉS 
GÉANTES SUR FOND 
D’INCERTITUDES  
 
Les données et informations ont 
montré une baisse des bénéfices 
des sociétés énergétiques géantes 
au troisième trimestre de cette 
année en raison de la baisse des prix 
du pétrole et du gaz par rapport aux 
résultats des opérations de la même 
période de comparaison de l'année 
dernière. Ainsi, le géant italien de 
l'énergie Eni Group a annoncé que 
ses bénéfices nets avaient diminué 
de 67 % à 1,91 milliard d'euros 
(deux milliards de dollars) au troi‐
sième trimestre 2023, sur fond de 
baisse des prix du pétrole et du gaz. 
Malgré la baisse des bénéfices du 
géant italien de l'énergie au troisiè‐
me trimestre, la valeur a été plus 
élevée que prévu par les analystes 
interrogés par la société de données 
financières»FactSet», qui s'atten‐
daient à des bénéfices atteignant 
1,64 milliard d'euros (1,73 milliard 
de dollars). Comme ses concurrents, 
Eni a profité l'an dernier de la haus‐
se des prix du pétrole et du gaz sur 
fond de guerre en Ukraine, enregis‐
trant un bénéfice net record de 13,8 
milliards d'euros (14,58 milliards de 
dollars), avant que la donne ne 
change en 2023 avec le prix du baril. 
le prix du brut Brent de la mer du 
Nord a chuté de 14 % au troisième 
trimestre, pour atteindre une 
moyenne de 86,76 dollars le baril, 
selon le communiqué d'Eni. La 
société italienne a indiqué que mal‐
gré la baisse des bénéfices, la baisse 
était inférieure à la réduction de 31 
% enregistrée au deuxième tri‐
mestre de cette année, lorsque le 
prix moyen du baril avait atteint 
78,39 dollars. En outre, le prix de 
référence du gaz naturel a baissé de 
83 % au troisième trimestre de cette 
année, entraînant une baisse des 
revenus du groupe de 40 pour cent 
au cours du trimestre, à 22,31 mil‐
liards d'euros (23,57 milliards de 
dollars), bien inférieur aux prévi‐
sions des analystes.  Eni a relevé sa 
prévision de bénéfice d'exploitation 
ajusté pour l'ensemble de l'année à 
14 milliards d'euros (14,79 mil‐
liards de dollars), contre 12 mil‐
liards d'euros (12,68 milliards de 
dollars) auparavant, tandis que les 
prix du pétrole ont recommencé à 
augmenter en raison des craintes 
liées aux répercussions de la guerre 
au Moyen‐Orient. Eni s'attend 
actuellement à ce que le pétrole 
brut Brent atteigne 84 dollars en 
2023, contre 80 dollars selon les 
attentes précédentes. R. E.

SPORTS
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L
e ministre du Tourisme et 
de l’Artisanat, Mokhtar 
Didouche, a affirmé, ven‐

dredi à Sétif, que cette wilaya, 
pionnière dans le domaine du 
tourisme, constitue un 
"maillon fort" dans le déve‐
loppement du tourisme. 
Après avoir entamé sa visite 
de deux jours par l’inaugura‐
tion de l’hôtel "Bayazid", un 
établissement 4 étoiles réali‐
sé par un investisseur privé, 
M. Didouche a souligné que le 
potentiel de la wilaya de Sétif 
en fait un "maillon fort" dans 
le renforcement du dévelop‐
pement touristique, en géné‐
ral. Le ministre a ajouté que 
les structures hôtelières réa‐
lisées, ou en projet, à Sétif, à 
savoir 90 hôtels en activité 
d’une capacité de 7.000 lits et 
45 projets hôteliers en cours, 
"renforcent notre optimisme 
devant les perspectives pro‐
metteuses qui s’offrent à 
nous". Des structures, a‐t‐il 
soutenu, qui "renforceront le 
parc hôtelier local et national, 
généreront des emplois et 
créeront une saine concur‐
rence et de la compétitivité, 
ce qui contribuera à stimuler 
le développement écono‐
mique". Le ministre a souli‐
gné que le choix de la wilaya 
de Sétif pour accueillir, same‐
di (demain) un forum inter‐
national dédié au tourisme 
thermal, "procède de la 
volonté de promouvoir ce 
produit touristique et les 

atouts de la wilaya dans ce 
domaine, et d’aider les opéra‐
teurs souhaitant investir 
dans le tourisme thermal". Il 
a ajouté que son département 
ministériel a décidé d’inviter 
à cette rencontre des spécia‐
listes de plusieurs pays tels 
que la Hongrie, la Jordanie, 
l’Arabie saoudite et l’Egypte, 
en raison de leur expérience 
dans la gestion des installa‐
tions thermales, de sorte à 
bénéficier de leur expertise 
dans ce domaine.Il s’agira 
également, selon M. 
Didouche, de présenter les 
opportunités d’investisse‐
ment disponibles et de for‐
muler des recommandations 
qui permettront de promou‐
voir davantage ce produit. Le 
ministre du Tourisme et de 

l’Artisanat a aussi assuré que 
le foncier voué à l’investisse‐
ment touristique était "dispo‐
nible", avant de rappeler, à ce 
propos, que le secteur du tou‐
risme "dispose d’un parc 
composé de 249 zones d’ex‐
pansion touristique (ZET), 
dont l’aménagement de la 
moitié est approuvé, et qui 
sont accessibles à tout opéra‐
teur souhaitant investir dans 
des projets touristiques, les 
portes étant ouvertes à tous 
les investisseurs, qu’ils soient 
nationaux ou étrangers". M. 
Didouche devait poursuivre, 
vendredi après‐midi, sa visite 
dans la wilaya de Sétif en ins‐
pectant plusieurs entreprises 
et projets relevant de son sec‐
teur, en posant, notamment, 
la première pierre de la sta‐

tion thermale "En‐Nassim", 
dans la commune de Ham‐
mam Sokhna, et en présidant 
l’ouverture, au centre com‐
mercial Park Mall, d’un salon 
national du tourisme thermal 
regroupant 30 exposants de 
différentes wilayas du pays. 
Samedi, il présidera, toujours 
au Park Mall, l’ouverture d'un 
Forum international du tou‐
risme thermal qui réunira des 
experts et des chercheurs 
d’Algérie et de l’étranger Le 
but est de promouvoir ce type 
de tourisme, l’Algérie en 
général et Sétif en particulier 
regorgeant de thermes, et de 
faire état des atouts du pays 
afin d’attirer des touristes et 
des investisseurs dans ce 
domaine. R.R.

RÉGIONS

La wilaya de Sétif dispose d’une infrastructure touristique importante : 90 hôtels en exploitation 
d’une capacité de 7 0000 lits et 45 projets hôteliers en cours de réalisation.

BISKRA :  

 Plus de 70 
participants 

au Salon national 
de l’artisanat 

Plus de 70 participants pren‐
nent part au salon national de 
l’artisanat ouvert samedi à la 
Chambre de l’artisanat et des 
métiers (CAM) de la ville de 
Biskra. Les stands du salon 
tenus dans les galeries de la 
CAM et sous des tentes expo‐
sent une gamme très variée 
de produits artisanaux de tis‐
sage, de poterie, de dinande‐
rie et de bibelots décoratifs. 
Des produits alimentaires de 
terroir dont les dattes de Bis‐
kra et leurs dérivés multiples, 
les huiles d’olive, le miel et 
divers gâteaux traditionnels 
sont proposés aux visiteurs 
du salon. La manifestation 
permet également aux 
artistes artisans de présenter 
leurs produis décoratifs à 
base de bois, d’argile, de céra‐
mique et de matériaux de 
récupération transformés 

avec dextérité en jolis articles 
décoratifs. Le directeur de la 
chambre de l’artisanat et des 
métiers de Biskra, Youcef Si 
El Abedi, a déclaré à l'APS que 
ce salon "constitue une 
opportunité pour les artisans, 
les jeunes porteurs de projets 
et les femmes au foyer parti‐
cipants de faire la promotion 
de leurs productions auprès 
des visiteurs et des entre‐
prises touristiques intéres‐
sées par les produits de ter‐
roir authentiques". Le salon 
national de l’artisanat tradi‐
tionnel qui se poursuit 
jusqu’au 11 octobre est orga‐
nisé par la chambre de l’arti‐
sanat et des métiers de 
concert avec la direction du 
tourisme et de l'artisanat de 
la wilaya de Biskra et des 
associations locales. 

APS

 SÉTIF  

Un pôle touristique important 
en voie d’expansion 

RELATIONS ALGÉRIE-CUBA  

Une grande artère à Oran baptisée 
«Avenue Cuba» 

Une grande artère à Oran, l’Ave‐
nue du Millenium, a été baptisée  
«Avenue de Cuba» , lors d’une 
cérémonie présidée samedi par 
le wali d’Oran Saïd Sayoud et de 
l'Ambassadeur de Cuba en Algé‐
rie, M. Armando VergaraBueno, 
en présence des autorités civiles 
et militaires locales et des 
acteurs de la société civile Le 
wali d’Oran a indiqué que cette 
initiative, organisée par les ser‐
vices de la wilaya, sous le haut 
patronage du président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, était l'expression de 
la reconnaissance de l'Algérie 
vis‐à‐vis des positions et des 
aides de Cuba pendant les 
moments difficiles qu’elle a tra‐
versée, pendant et après la guer‐
re de libération. 
Il a également souligné que 
Cuba était l'un des pays qui ont 
reconnu le Gouvernement Pro‐
visoire de la République Algé‐
rienne (GPRA), puis l’Algérie 
comme Etat après l’indépendan‐
ce, ajoutant qu'il existe de nom‐
breuses positions communes 

entre l'Algérie et Cuba sur les 

causes justes dans le monde, à 
l’instar de la cause palestinien‐
ne. De son côté, l'Ambassadeur 
de Cuba en Algérie a exprimé sa 
gratitude pour cette initiative, la 
considérant comme «un beau 
cadeau» que Cuba reçoit avec 
fierté, soulignant que ce mois 
d’octobre représente une date 
symbolique, commémorant le 
soutien de son pays envers l'Al‐
gérie au lendemain de son indé‐
pendance, lors de la «guerre des 
sables», suite à l'agression 
marocaine contre le territoire 
national. 
L'ambassadeur a rappelé que 
son pays était solidaire avec l'Al‐
gérie dans ses moments diffi‐
ciles, notamment au cours des 
premières années de l’indépen‐
dance, avec des aides de diffé‐
rentes natures, notamment la 
présence d’équipes médicales 
cubaines, en plus de son soutien 
pour l'Algérie pour défendre 
son intégrité territoriale en 
1963 suite à l’agression maro‐
caine. 
Le chercheur universitaire, Dr. 
Ahmed Ben Saada, a pour sa 

part souligné, dans son allocu‐
tion à cette occasion, que «Cuba 
n'a pas hésité un seul instant à 
répondre à la demande d'assis‐
tance de l'Algérie, alors qu’elle 
traversait des circonstances dif‐
ficiles en raison de l'ouragan 
Flora, qui avait violemment 
frappé l'île». 
Il a également souligné que 
Cuba avait subi, à l'époque, de 
lourdes pertes en raison de l'ou‐
ragan, qui a détruit toute la par‐
tie est de l’île, causant la mort de 
1.000 personnes, mais n'avait 
pas hésité à répondre favorable‐
ment à la demande de l'Algérie 
pour une assistance militaire 
afin de défendre son intégrité 
territoriale. 
Sa position solidaire avec l'Algé‐
rie lui a également causé d'im‐
portantes pertes économiques, 
le Maroc ayant rompu ses rela‐
tions avec Cuba et avait annulé 
une commande d’un million de 
tonnes de sucre, créant un défi‐
cit financier de 184 millions de 
dollars dans le budget cubain, 
selon le même chercheur. 

APS

SANTÉ  
PLUSIEURS PROJETS 

EN COURS                       
DE RÉALISATION                 

À DJELFA ET ORAN      
Le ministre de la Santé, AbdelhakSaihi, 
a indiqué, jeudi à Alger, que plusieurs 
projets avaient été réalisés et que 
d'autres étaient en cours dans les 
wilayas de Djelfa, Oran et Chlef. Lors 
d'une séance plénière à l'Assemblée 
populaire nationale (APN) consacrée 
aux questions orales, M. Saihi a précisé, 
en réponse à une question concernant 
les projets de construction d'hôpitaux 
dans la wilaya de Djelfa, que «quatre 
des cinq projets enregistrés pour la 
construction d'hôpitaux d'une capacité 
de 60 lits sont sur le point d'être ache‐
vés après la levée des réserves». 
Concernant l'installation de nouveaux 
pharmaciens dans la wilaya de Sétif, le 
ministre a rappelé que «l'ouverture de 
nouvelles pharmacies dans la wilaya 
n'était pas possible depuis plusieurs 
années faute d'une commission tech‐
nique chargée d'examiner les 
demandes d'accréditation conformé‐
ment à la note émise en 2014». Répon‐
dant à une autre question concernant 
les projets de construction d'hôpitaux 
régionaux spécialisés, le ministre a 
imputé «le retard enregistré dans ce 
domaine à plusieurs raisons, notam‐
ment la rationalisation des dépenses 
publiques qui a conduit au gel de la plu‐
part des projets d'investissement, ainsi 
que la crise sanitaire traversée par l'Al‐
gérie et le reste du monde en raison de 
la propagation du covid‐19, outre le 
manque de financement pour certains 
projets». Quant à la réalisation d'un 
hôpital des grands brûlés dans la 
wilaya d'Oran, M. Saihi a affirmé qu'»il 
a été équipé et mis en service récem‐
ment». Concernant le projet de 
construction d'un hôpital spécialisé 
dans les urgences médico‐chirurgi‐
cales, le ministre a indiqué que «le taux 
d'avancement des travaux est de 99% 
et qu'il a été équipé à hauteur de 70%».



L’AUTOMNE, UNE SAISON À RIS
DOSSIERDOSSIER8 - 9

À
 l'automne, les allergènes 
débarquent. Acariens, 
moisissures, pollens sont 
surtout en cause. C'est la 
période propice à la pro‐
lifération des acariens, 
qui aiment se nicher 
dans la literie, les tapis, 
les rideaux, la moquet‐
te..., le site Futura 

Sciences s’est intéressé à ce sujet, mettant en 
avant les allergies saisonnières très fréquentes 
au printemps et à l’automne.  
 Certaines plantes très allergisantes répandent 
leur pollen entre août et octobre, contribuant à 
des rhinites, conjonctivites et asthme. De quoi 
faut‐il se méfier et comment se soigner ?  
Les allergies saisonnières sont réputées se pro‐
duire au printemps, lorsque la plupart des gra‐
minées et des arbres sont en fleur. Pourtant, 
certaines plantes très allergisantes sont encore 
présentes à l'automne, entre mi‐aout et mi‐
octobre.  
L’ambroisie à feuilles d'armoise (Ambrosia arte‐
misiifolia), qui répand son pollen entre fin juillet 
et début octobre, est la principale cause d'aller‐
gie en automne. L'ambroisie est une plante 
envahissante qui provoque des rhinites, 
conjonctivites et autres allergies cutanées.  
L'armoise (Artemisia) est l'herbacée la plus 
répandue dans l'hémisphère Nord. Sa floraison 
dure 4 à 6 semaines entre juillet et septembre et 
son pollen est extrêmement allergisant. On 

compte environ 160.000 grains de pollen par 
milligramme d'armoise ! Appréciant les sols 
riches en nitrates, l'armoise pousse sur les ter‐
rains vagues, le long des berges et sur les bords 
des routes.  
Le plantain lancéolé (Plantago lanceolata), aussi 
appelé herbe à cinq côtes, pousse dans les 
champs et des pelouses. Cette herbacée de taille 
moyenne (15−50 cm) fleurit entre mai et 
novembre. Le pollen de ses fleurs en blanches 
en épi peut provoquer des rhinites allergiques.  
La pariétaire (Parietaria), aussi appelée perce‐
murailles, est une urticacée avec des tiges 
rousses qui s'accrochent aux vieux murs dans 
les régions du pourtour méditerranéen. Son pol‐
len, disséminé par le vent en avril‐mai puis à 
l'automne jusqu'à mi‐octobre, est responsable 
de rhinoconjonctivites persistantes et 
d'asthmes sévères.  
Mis à part le pollen, d'autres allergies sont 
typiques de la période automnale, comme l'al‐
lergie aux acariens ou aux moisissures qui ont 
tendance proliférer à cette période de l'année. 
Les acariens se nichent dans les moquettes, la 
literie et les tapis, tandis que la moisissure se 

trouve dans les endroits humides et mal aérés 
(salle de bain, cave, cuisine...)  
Attention aussi au risque d’allergies croisées 
avec les aliments (par exemple l'armoise avec la 
carotte ou le persil, l'ambroisie avec la banane 
ou le melon). 
  
LES ALLERGIES DOPÉES PAR LE 
RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE ET 
LA POLLUTION  
La pollution de l'air, première menace mondiale 
pour la santé humaine, selon une étude réalisée 
récemment. La pollution atmosphérique pré‐
sente un plus grand risque pour la santé mon‐
diale que la consommation d'alcool par 
exemple, et ce danger est exacerbé dans cer‐
taines régions du monde comme en Asie et en 
Afrique, détaille une étude publiée le 29 août 
2023. Selon ce rapport de l'Institut de politique 
énergétique de l'Université de Chicago (EPIC) 
sur la qualité de l'air mondiale, la pollution aux 
particules fines ‐ émises par les véhicules moto‐
risés, l'industrie et les incendies ‐ représente "la 
plus grande menace externe pour la santé 
publique" mondiale.  Mais malgré ce constat, les 
fonds alloués à la lutte contre la pollution de 
l'air ne représentent qu'une fraction infime de 
ceux par exemple dédiés aux maladies infec‐
tieuses, pointe le rapport. Un respect perma‐
nent du seuil d'exposition aux particules fines 
fixé par l'OMS permettrait d'augmenter l'espé‐
rance de vie mondiale de 2,3 ans, estime l'EPIC, 

sur la base de données collectées en 2021.  
En comparaison, la consommation de tabac 
réduit en moyenne l'espérance de vie mondiale 
de 2,2 ans, et la malnutrition infantile et mater‐
nelle d'1,6 année. En Asie du Sud, région du 
monde la plus touchée par la pollution atmo‐
sphérique, les effets sur la santé publique sont 
très prononcés. Selon les modélisations de 
l'EPIC, les habitants du Bangladesh ‐ où le 
niveau moyen d'exposition aux particules fines 
est évalué à 74 μg/m3 ‐ pourraient gagner 6,8 
ans d'espérance de vie si le seuil de pollution 
était abaissé à 5 μg/m3, le niveau recommandé 
par l'OMS. La capitale de l'Inde, New Delhi, fait 
elle figure de "mégalopole la plus polluée du 
monde", avec un taux moyen annuel de 126,5 
μg/m3. A l'inverse, la Chine, a "fait de remar‐
quables progrès dans sa lutte contre la pollution 
atmosphérique" initiée en 2014, souligne Chris‐
ta Hasenkopf, directrice des programmes sur la 
qualité de l'air de l'EPIC. La pollution moyenne 
de l'air dans le pays a ainsi diminué de 42,3 % 
entre 2013 et 2021, mais reste six fois supérieu‐
re au seuil recommandé par l'OMS. Si ces pro‐
grès se poursuivent dans le temps, la population 

chinoise devrait gagner en moyenne 2,2 ans 
d'espérance de vie, évalue l'EPIC. Mais dans 
l'ensemble, les régions du monde les plus expo‐
sées à la pollution de l'air sont celles qui reçoi‐
vent le moins de moyens pour lutter contre ce 
risque, note le rapport. "Il y a un profond déca‐
lage entre les endroits où l'air est le plus pollué 
et ceux où sont déployées collectivement et 
mondialement le plus de ressources pour 
résoudre ce problème", explique Christa Hasen‐
kopf.  
Si des dispositifs internationaux existent pour 
lutter contre le VIH, le paludisme ou la tubercu‐
lose, à l'image du Global Fund qui déploie 4 mil‐
liards de dollars par an dans la lutte contre ces 
maladies, aucun équivalent n'existe pour la pol‐
lution atmosphérique. "Et pourtant, la pollution 
de l'air réduit davantage l'espérance de vie 
moyenne d'une personne en RDC (République 
démocratique du Congo) et au Cameroun que le 
VIH, le paludisme et autres", souligne le rapport.  
Tous ces efforts sont menacés entre autres par 
la multiplication des feux de forêt à travers le 
monde ‐ causés par l'augmentation des tempé‐
ratures et à la multiplication des épisodes de 
sècheresse, liés au changement climatique ‐ et 
qui provoquent des pics de pollution de l'air.  
  
DE L'ACARIEN À L'ARACHIDE, DU 
POLLEN AUX HYMÉNOPTÈRES, 
VOICI LES ALLERGÈNES LES PLUS 
FRÉQUENTS   
Les acariens À eux seuls, les acariens sont res‐
ponsables de 65 à 90 % des asthmes de l'enfant, 
selon les pays. Ces insectes minuscules, invi‐
sibles à l'œil nu, appartenant à l'ordre des 
arachnides, sont présents par millions dans nos 
habitations. Un gramme de poussière peut 
contenir de 2 000 à 10 000 acariens. Ils vivent 
durant 2 à 3 mois mais se reproduisent très vite 
dans des conditions de chaleur (température 
comprise entre 20 et 30 °C) et d'humidité favo‐
rables. On distingue les acariens de stockage et 
les acariens pyroglyphides. Les premiers affec‐
tionnent les granges, greniers et entrepôts et 
affectent particulièrement certaines profes‐
sions, comme les ouvriers agricoles ou les bou‐
langers. Les acariens pyroglyphides se nichent, 
quant à eux, dans les lits, la moquette, les tapis, 
les peluches et sont responsables de la majorité 
des rhinites et des asthmes allergiques de la 
population. Souvent, cette allergie s'accom‐
pagne d'une intolérance aux escargots, aux cre‐
vettes, aux crustacées et aux blattes.  
Les pollens sont l'une des allergies les plus fré‐
quentes et les plus simples à identifier. Elle se 
manifeste par des crises d'éternuement, des 
démangeaisons nasales, des conjonctivites et 
des problèmes respiratoires. C'est le fameux 
rhume des foins. La pollinose se traduit parfois 
par de l'asthme et peut être à l'origine de com‐
plications comme la sinusite inflammatoire, ou 
la bronchite. Des températures hivernales 
douces, des pluies abondantes et un ensoleille‐
ment minimal sont des conditions favorables à 
une production de pollen optimale.  Les ali‐
ments sont également pointés du doigt. Tous les 
pays industriels connaissent une forte croissan‐
ce des allergies alimentaires . Parmi les plus 
couramment rencontrées, l'allergie au lait de 
vache (PLV, pour protéine du lait de vache) frap‐
pe très tôt, avec les premiers biberons, et se 
manifeste par de l'urticaire, des vomissements 
et des problèmes gastro‐intestinaux. Cepen‐
dant, dans 80 à 90 % des cas, cette sensibilisa‐
tion disparaît avant l'âge de 3 ans, à condition 
de fuir tout contact avec l'allergène. Ce qui n'est 
pas aisé car le lait de vache est présent dans les 
fromages, les yaourts, les gâteaux et se dissimu‐
le aussi dans les produits diététiques ou les exci‐
pients à base de lactose. Par ailleurs, on consta‐
te des allergies croisées avec d'autres laits, ainsi 
qu'avec le soja, l'arachide et l'œuf. Ce dernier 
compte également parmi les grands allergènes 
alimentaires, aussi bien pour les enfants que 
pour les adultes. Les protéines allergisantes se 
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50% DE LA POPULATION MONDIA

n Actuellement, 25 à 30% de la 
population mondiale est 

allergique. En cause, acariens, 
moisissures, pollens. Dans l'air 
extérieur, ce sont les émissions de 
dioxyde de carbone (CO2) qui jouent 
un rôle dans le développement des 
allergies, notamment de l’asthme. 
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ns le blanc plus que dans le jaune et 
a plupart du temps de l'urticaire ou 
Souvent, l'allergie à l'œuf disparaît 
 Le gluten fait aussi de plus en plus 
. Les symptômes sont variables 
ets, mais le plus souvent digestifs: 

uleurs abdominales, vomissements, 
s le risque d'une anaphylaxie aiguë 
me, choc et mort subite. Cette aller‐

tant plus handicapante qu'elle est 
C'est la plus fréquente au‐delà de 
s. L'arachide, tout comme 14 autres 
(gluten, œufs, lait, poisson, moutar‐
ame, crustacés,  fruits à coques …) 
tion obligatoire sur tout produit ali‐
ême sous une forme modifiée.  
e d’allergies, les animaux domes‐
erniers  sont, après les pollens et les 
 grands responsables d'allergies 

s. Les allergènes se répandent par 
alive, la transpiration, les débris de 
ergènes du chat s'avèrent particu‐

uissants et durables puisque l'ani‐
s rémanences plusieurs mois après 
Les symptômes sont identiques à 
rhinite, parfois accompagnées de 

urticaire aiguës, voire ‐ plus rare‐
œdème de Quincke. La meilleure 

ons est encore l'éviction.  
ments peuvent aussi représenter un 

rgies. Les antibiotiques, et en prio‐
cilline et ses dérivés ou les sulfa‐
les principales substances concer‐
 allergies médicamenteuses. Mais 
mmatoires non stéroïdiens, comme 

l'aspirine, les produits anesthé‐
res), les vaccins, les produits iodés 
e utilisés pour certains examens 
s sont aussi susceptibles de déclen‐
ction allergique, alors même qu'ils 

rieurement bien supportés. Le plus 
symptôme se caractérise par une 
anée après quelques jours de traite‐

un choc anaphylactique peut surve‐

ures sont également citées. On en 
ut, à l'intérieur comme à l'extérieur 

ons. Elles sont véhiculées par l'air, 
tous et provoquent des épisodes de 
conjonctivites et de l'asthme. Sur 
espèces de champignons, quatre 

particulièrement impliqués dans les 
 Aspergillus se développent sur les 
aniques en décomposition, dans les 
ssières, les vêtements, les climati‐
midificateurs… avec un pic repro‐

tomne et en hiver. Ce sont les plus 
La chaleur, l'humidité et l'absence 

on favorisent leur développement. 
ria sont tout aussi irritants. Ces 
s d'extérieur prospèrent durant 
aille et le chaume, mais s'installent 
rieur des habitations sur le cuir, les 
s denrées alimentaires. Les Penicil‐

t pas à négliger. Ils se développent 
e, sur les matériaux ou les végétaux 
sition, de même que les Cladospo‐
ixent aux plantes, surtout en été.  
s d’allergies, les hyménoptères.    
es hyménoptères (guêpes, abeilles, 
mis) suscitent parfois des allergies 
de panique si la réaction se mani‐
simple gonflement à l'endroit de la 
thème est sans gravité et disparaî‐

24‐48 heures. En revanche, des ver‐
ticaire, des nausées ou des difficul‐
ires sont les signes d'une réaction 

qui justifie d'appeler le Samu. On 
allergie à l'aide de médicaments 
iques, mais il faut savoir que la 

ation est efficace dans plus de 95 % 

citent également le latex. Issu de la 
rbre (Hevea brasiliensis), le latex 
a composition de produits courants 
tes de natation, jouets et matériels 
Les symptômes apparaissent 

quelques minutes après un contact: conjonctivi‐
te, rhinite, asthme, urticaire, œdème de Quinc‐
ke, et parfois un choc anaphylactique. Dans un 
tiers des cas, les personnes allergiques au latex 
souffrent d'allergies alimentaires croisées avec 
de nombreux fruits et légumes dont l'avocat, le 
concombre, la banane, le kiwi, les fruits de la 
passion, le raisin…  
On note aussi les allergies qui peuvent être pro‐
voquées par les cosmétiques. Le contact avec 
des produits de beauté, parfums, lingettes net‐
toyantes, savons, shampoings, peut produire un 
effet dévastateur: rougeurs, eczéma, urticaire… 
L'allergie provient notamment des conserva‐
teurs et des émulsifiants qui recèlent des aller‐
gènes synthétiques (le citronellal par exemple) 
ou naturels (lavande, citronnelle…). Certains 
sont connus et étiquetés, mais d'autres appa‐
raissent depuis peu. C'est le cas d'un nouveau 
conservateur, le methylisothiazolinone (MIT), 
largement utilisé dans les cosmétiques en rem‐
placement des parabens, accusés d'être des per‐
turbateurs endocriniens.   
Idem pour le nickel. Des accessoires comme les 
fermetures à glissière, les boutons des jeans, les 
montures de lunettes, les bijoux fantaisie, les 
ceintures… sont à l'origine d'allergie de contact. 
Au banc des accusés: le nickel, mais aussi le 
chrome ou le cobalt. Le nickel fait de nom‐
breuses victimes chez les adeptes du piercing. 
Le mal se repère rapidement par la survenue de 
dermatites dans les zones directement en 
contact avec l'objet métallique. 
  
POLLENS: POURQUOI Y AURA-T-IL 
DE PLUS EN PLUS DE PERSONNES 
ALLERGIQUES? L'OMS DONNE 
L'ALERTE-   
L’organisation mondiale de la santé (OMS) s'in‐
quiète de l'augmentation des cas relevés année 
après année. Et surtout, elle prévient que ça 
n'est qu'un début.  
Selon l’OMS, , 50% de la population mondiale 
sera allergique d’ici 2050, contre 25 à 30% 
aujourd’hui.    
Des allergies alimentaires, aux acariens ou 
encore au pollen qui "représentent un défi de 
santé publique important", précise le magazine 
Science et Avenir qui assure que "la fréquence et 
la gravité des allergies sont en augmentation 
constante ces dernières années". Avant tout, 
c'est la qualité de l’environnement extérieur et 
intérieur qui a une grande influence sur les 
allergies. En intérieur, moisissures, polluants 
chimiques ou acariens, contribuent au dévelop‐
pement de l’asthme et en aggravent les symp‐
tômes.  "L’air intérieur est 5 à 10 fois plus pollué 

que l’air extérieur, alors que nous y passons 
plus de 80% de notre temps", explique Science 
et Avenir. Bien aérer son logement permet de 
réduire ces expositions quasi invisibles tout 
comme le choix des produits de nettoyage.  
Dans l'air extérieur, ce sont les émissions de 
dioxyde de carbone (CO2) qui jouent un rôle 
dans le développement des allergies, notam‐
ment de l’asthme. Ainsi, le trafic automobile 
serait responsable de 2 millions de cas d’asthme 
chaque année chez les enfants, à cause du CO2 
et du dioxyde d’azote (NO2) notamment émis 
par les véhicules diesels.  
 Si elles crispent les automobilistes, les ZFE 
(Zones à Faibles Émissions) pourraient réduire 
considérablement ces rejets et, donc, le nombre 
de décès et de maladies liés à la pollution atmo‐
sphérique.  
Le dérèglement climatique a également un effet 
sur les arbres et plantes qui produisent du pol‐
len allergène qui peuvent se développer plus 
facilement. Ainsi, dans les années à venir, la sai‐
son des pollens sera plus longue et plus intense. 
Une étude publiée en 2022 dans Nature Com‐
munications assure même que d’ici la fin du 
XXIe siècle, la quantité de pollen produite pour‐
rait augmenter de 40%.  
  
COMMENT SE PRÉMUNIR ET SE 
SOIGNER ?  
On pense parfois qu'une fois le printemps et 
l'été passés, les allergies vont diminuer, voire 
disparaître. Faux ! L'automne apporte d'autres 
pollens et permet le développement des aca‐
riens. Voici quelques astuces pour mieux lutter 
contre ces allergies.  Ce ne sont pas les mêmes 
pollens qui causent nos allergies au printemps 
et à l'automne. Dès le mois d'avril, les graminées 
apparaissent et sont responsables de nom‐
breuses allergies. En revanche, à la fin de l'été, 
quand les foins sont coupés et jusqu'à la fin du 
mois d'octobre, les herbacées prennent le relais. 
Ces plantes, souvent appelées mauvaises 
herbes, laissent voler leur pollens, pour le plus 
grand malheur des allergiques.   
Lorsque les températures commencent à bais‐
ser, on a plus tendance à fermer les fenêtres et à 
moins aérer notre intérieur pour garder la cha‐
leur. On allume les radiateurs, on monte parfois 
la température quand il fait frisquet... Attention 
! Tout est réuni pour favoriser la prolifération 
des acariens, qui se nourrissent des petites 
peaux mortes dont notre corps se débarasse !   
Pour les éradiquer, lavez la literie à la machine à 
60 °C, ouvrez grand toutes les fenêtres au moins 
dix minutes par jour, lavez régulièrement les 
peluches des plus petits, évitez les doubles 
rideaux qui sont de véritables nids à acariens. Il 

est également possible d'acheter des housses 
pour matelas, sommier et oreillers anti‐aca‐
riens. Cela pourra vous changer la vie et sauver 
vos nuits !   
L’aération est importante, elle consiste à ouvrir 
les fenêtres, pendant 5 à 15 minutes, deux fois 
par jour, mais surtout en cas de production 
ponctuelle d’humidité (douche, bain, cuisson 
des aliments, lessive,…) ou de pollution excessi‐
ve, au cours des activités de ménage, bricolage, 
décoration ou combustion ou de présence de 
mobilier neuf. Afin de limiter les pertes de cha‐
leur en hiver, commencez par éteindre les 
radiateurs ou les convecteurs situés sous les 
fenêtres.  Ne bouchez jamais une entrée d’air ou 
une bouche d’extraction ; – maintenez sous les 
portes un espace libre d’environ 20 mm pour la 
circulation de l’air entre les pièces.  En plus 
d’une bonne aération du logement, tous les 
jours, même en hiver, équipez votre matelas 
d’une housses anti‐acariens. Il est important de 
bien choisir sa housse pour garantir son effica‐
cité. 
La housse doit enfermer complétement le mate‐
las (les alèzes ou draps housse soi‐disant anti‐
acariens n’ont aucune efficacité), être confor‐
table, sans couche protectrice extérieure ni trai‐
tement acaricide, être résistante aux lavages 
fréquents. Maintenez la température de la 
chambre à 19°C maximum et luttez le plus pos‐
sible contre l’humidité. Utilisez un sommier à 
lattes (supprimez les sommiers tapissier). Rem‐
placez la literie en plume (oreillers, traversins, 
couettes) par du synthétique, lavable en machi‐
ne.  
Lavez les draps toutes les semaines à 60°C.  
Lavez couettes, couvertures, oreillers, peluches 
tous les 3 mois à la température la plus élevée 
possible. Privilégiez les sols lisses et évitez les 
tapis. Dépoussiérez à l’aide d’un chiffon micro‐
fibres humide.   
Concernant la prise en charge, il existe 2 types 
de traitements: Les traitements dits « sympto‐
matiques ». Ce sont des médicaments comme les 
antihistaminiques et/ou les corticoïdes locaux 
qui soulagent les symptômes. Ces derniers peu‐
vent revenir à l’arrêt du médicament.  
Les traitements par immunothérapie allergé‐
nique (désensibilisation). L’immunothérapie 
allergénique (ITA) est le seul traitement de l’al‐
lergie efficace à long terme sur l’allergie et sur 
tous les symptômes de la rhinite allergique. 
L’ITA permet de tolérer à long terme les aller‐
gènes, en modifiant durablement la réponse 
immunitaire. C’est un traitement qui rééquilibre 
le système immunitaire, dont les effets béné‐
fiques se poursuivent après l’arrêt du traite‐
ment.  

Par Amel B. et Agences 

ALE SERA ALLERGIQUE D’ICI 2050  
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Thuraya Telecommunications 
Company et YahClick deux 
sociétés filiales d'Al Yah Satelli‐
te Communications Company 
(Yahsat), un fournisseur phare 
des solutions satellitaires des 
Emirats arabes unis ont annon‐
cé le lundi 23 octobre la signa‐
ture d’un accord de partenariat 
avec Gate for Technologies 
(G4T), une société qui offre des 
services de conception de sys‐
tèmes intégrés et de communi‐

cation au Soudan du Sud. Le 
partenariat vise entre autres à 
fournir, à plusieurs secteurs à 
forte croissance au Soudan du 
Sud, des solutions de connecti‐
vité par satellite. Dans le cadre 
du partenariat, la technologie 
satellitaire de Thuraya sera 
déployée dans le pays afin de 
relier les communautés éloi‐
gnées. Yahsat collaborera éga‐
lement avec les organismes 
humanitaires basés au Soudan 
du Sud en leur fournissant la 
connectivité essentielle pour 

soutenir les zones mal desser‐
vies.   « Le nouvel accord de 
partenariat de services avec 
Gate for Technologies renforce 
notre ferme engagement en 
faveur du Soudan du Sud et du 
continent africain. Alors que le 
pays cherche à reconstruire des 
secteurs critiques de l'écono‐
mie, une connectivité cohéren‐
te et fiable jouera de plus en 
plus un rôle essentiel dans la 
promotion du développement 
socioéconomique «, a déclaré 
Ali Al Hashemi, directeur géné‐

ral du groupe Yahsat. Le parte‐
nariat, qui a débuté sa mise en 
œuvre par le lancement des 
services de Thuraya et YahClick 
dans le pays, s'inscrit dans le 
cadre des efforts déployés par 
le gouvernement et ses parte‐
naires pour développer l'infra‐
structure de télécommunica‐
tions nationale et fournir des 
services d'administration en 
ligne. Ainsi, l’accord de services 
permettra de tirer parti de la 
présence sur le marché de G4T 
et des partenariats avec des 
entités gouvernementales, des 
organisations non gouverne‐
mentales (ONG), des opéra‐
teurs de réseaux mobiles 
(ORM) pour développer les sec‐
teurs de la télémédecine, de 
l'éducation, du pétrole et du 
gaz. L’objectif est de contribuer 
à accélérer la croissance, le 
développement et la transfor‐
mation numérique du pays en 
réponse à la demande croissan‐
te de solutions de connectivité.  
                   In were Tech Africa  

Sans services Internet 
abordables et de qualité 
pour l’ensemble de la 
population, l’économie 
numérique sera 
faussée. Le 
gouvernement sud-
soudanais et ses 
partenaires qui en sont 
conscients s’attellent 
depuis quelques années 
à consolider les 
capacités data locales.  

LIBYE  
Les grandes lignes du nouveau plan national de l’eau dévoilées  

Le passage de la tempête Daniel à Derna 
aura également contribué à accélérer la 
conception de projets d’eau et d’assainis‐
sement dans cette ville située sur la côte 
méditerranéenne, ainsi que dans plu‐
sieurs autres villes et régions de la Libye. 
Le Conseil du logement et des infrastruc‐
tures (HIB) vient de proposer un Plan 
national d’eau et d’assainissement au 
gouvernement de Tripoli. 
 Le plan, dont les contours ont été débat‐
tus le 19 octobre 2023 par le gouverne‐
ment dirigé par Abdelhamid Dbeibah, 
sera mis en œuvre en deux phases. La 
première phase, qui devrait démarrer en 
2024 s’achèvera en 2026. Durant cette 
période, de nouvelles adductions d’eau 
potable (AEP) seront réalisées et celles 

existantes réhabilitées. Le plan pré‐

voit également l’amélioration des 
réseaux d’égouts dans les villes de Tripo‐
li, Benghazi, Misrata, Zawia, Sebha, Al‐
Beida, Tobrouk, Derna, Ajdabiya, Al‐Marj, 
Zliten, Al‐Khoms, Gharyan, Zuwara, 
Nalut, Brak Al‐Shati, Ghat, Ubari, et Mur‐
zuq. Certaines de ces canalisations de 
drainage ont été endommagées lors du 
passage, dans la nuit du 10 au 11 sep‐
tembre 2023 de la tempête Daniel.  
La deuxième phase du Plan national 
d’eau et d’assainissement sera mise en 
œuvre entre 2026 et 2050. Dans ce cadre, 
« 62 nouvelles stations d’épuration 
seront mises en place, dont quatre sont 
en cours de réalisation, et 58 stations 
supplémentaires ont été mises en place. 
De plus 49 stations doivent être réno‐
vées, tandis que neuf stations doivent 

faire l’objet de travaux d’entretien «, a 
expliqué Mahmoud Ajaj, le directeur 
général du HIB.  
Ces installations amélioreront l’assainis‐
sement dans l’ensemble du pays. Actuel‐
lement, la Libye a besoin de 2 millions de 
m3 d’eau par jour pour satisfaire la 
demande de ses populations, mais n’est 
capable que d’en produire 1,4 million de 
m3, soit un déficit de 580 000 m3 par 
jour. 
Dans le même temps, le pays d’Afrique du 
Nord a besoin de nouvelles stations 
d’épuration pour traiter environ 1,6 mil‐
lion de m3 d’eaux usées déversées dans 
la nature par jour. À peine 259 000 m3 de 
ces effluents sont pris en charge quoti‐
diennement en Libye.  

In Afrik21 

CETTE START UP 
AMBITIONNE DE DEVENIR LA 
PREMIÈRE SUPER APP DE 
PAIEMENT POUR LA 
DIASPORA  

216 CAPITAL 
INVESTIT 400 000€ 
DANS UNE FINTECH 
TUNISIENNE           
 
Avec près de 2 millions de Tuni‐
siens qui résident à l’étranger, la 
diaspora tunisienne représente 
plus que jamais une ressource 
majeure pour l’économie nationale. 
Fin 2023, les transferts d’argent 
des TRE devraient atteindre 10 
milliards de dinars. Fort de sa 
volonté de soutenir les acteurs de 
la création de valeur en Tunisie, 
216 Capital a investi un ticket de 
400 000 euros auprès de la startup 
franco‐tunisienne My Easy Trans‐
fer qui facilite les transferts de la 
diaspora en toute sécurité.  L’histoi‐
re de la fintech commence avec les 
frères Ismaïl et Jabrane Khenissi, 
des professionnels de l’informa‐
tique et la finance ayant fait carriè‐
re dans de grandes banques inter‐
nationales au Royaume Uni, en 
France et en Afrique. Ils ont fondé 
leur fintech en mars 2022 avec 
pour objectif de simplifier les ser‐
vices de transfert d’argent pour 
leur communauté et d’utiliser leur 
expertise pour servir leur pays et 
leurs compatriotes. En un an, l’en‐
treprise a réalisé une forte crois‐
sance, réussissant à atteindre le 
nombre de 10 000 clients. Cette 
levée de fonds marque une étape 
majeure dans l’histoire de la star‐
tup qui souhaite faire évoluer sa 
plateforme afin de répondre à tous 
les besoins de paiement de la dia‐
spora : transfert d’argent, envoi de 
recharge mobile, paiement de fac‐
ture locale…dans une seule appli‐
cation mobile. L’entreprise prévoit 
également de faire évoluer son 
modèle pour devenir la première 
Super App de paiement pour la dia‐
spora, renforçant sa présence en 
Tunisie grâce à de nouveaux parte‐
nariats et s’étendant vers de nou‐
veaux marchés en Afrique.    

 In  African Manager 

SOUDAN DU SUD   

Thuraya et YahClick s’associent à Gate for 
Technologies pour booster la connectivité par satellite  

LES OBJETS SE TROUVAIENT DANS LA MAISON DE L’ANCIEN PRÉSIDENT EN NORMANDIE  

Le Sénégal acquiert des biens de Léopold Sédar Senghor    
Le Sénégal a acquis une collection de 
bijoux ayant appartenu à l'ancien prési‐
dent Léopold Sédar Senghor et à son 
épouse. 
Les objets se trouvaient dans leur mai‐
son en Normandie. Au nombre de 41, la 
collection comporte des bijoux et des 

décorations militaires de l'ex‐chef d'État 
ainsi que divers autres objets, comme 
des cadeaux diplomatiques. Elle compor‐
te également des stylos plumes en or du 
poète. 
Certains des objets devaient être mis aux 
enchères à l'hôtel des ventes de Caen en 

France. Le Sénégal a pu interrompre 
cette vente. Le pays avait annoncé le 20 
octobre se porter acquéreur des lots mis 
aux enchères pour préserver la mémoire 
et le patrimoine de son ex‐président. 
Ces objets n'ont rien à voir avec le fonds 
légué à la mairie de Verson où est décédé 

en 2001 l'ancien président sénégalais. 
Après la médiation et la cession à 
l'amiable, les lots devront être remis à 
l'Etat du Sénégal. Le président Macky 
Sall qui effectue une visite en France 
s'est félicité de cette acquisition.  

In Africanews   

RESTRUCTURATION DE LA DETTE   

La Zambie conclut un accord de principe avec les détenteurs de ses euro-obligations  
L’accord prévoit notamment l’annula‐
tion de 700 millions de dollars et le 
report des paiements d’environ 2,5 mil‐
liards de dollars, qui arriveront à 
échéance durant la période de mise en 
œuvre du programme de réformes éco‐
nomiques soutenu par le FMI. 
La Zambie a conclu un accord de princi‐
pe avec les détenteurs de ses euro‐obli‐
gations sur la restructuration de plus de 
3 milliards de dollars de dettes, a 
annoncé le ministère zambien des 
Finances et de la Planification nationale 
dans un communiqué publié ce jeudi 26 
octobre.  

« Un accord de principe a été conclu sur 
les principales conditions commerciales 
de la restructuration des euro‐obliga‐
tions arrivant à échéance en 2022, 2024 
et 2027 «, a‐t‐on précisé de même sour‐
ce.  Le ministère a également révélé que 
les détenteurs des euro‐obligations ont 
notamment accepté d’annuler environ 
700 millions de dollars de dettes et de 
différer les paiements d’environ 2,5 mil‐
liards de dollars, qui arriveront à 
échéance durant la période de mise en 
œuvre du programme des réformes éco‐
nomiques soutenu par le Fonds moné‐
taire international (FMI). « L'accord 

conclu aujourd'hui nous rapproche de 
l'achèvement de la restructuration de la 
dette de la Zambie, ce qui permettra de 
dégager des ressources importantes 
pour financer notre plan de développe‐
ment», a déclaré le ministre des 
Finances, Situmbeko Musokotwane, cité 
dans le communiqué. 
L’accord de principe conclu avec les 
détenteurs des obligations zambiennes 
intervient moins de deux semaines 
après que la signature d’un accord entre 
Lusaka et ses créanciers officiels sur la 
restructuration de 6,3 milliards de dol‐
lars de dettes. En défaut de paiement 

depuis 2020, la Zambie avait demandé, 
en février 2021, la restructuration de sa 
dette extérieure d’environ 13 milliards 
de dollars, dans le cadre de l'initiative 
proposée par le G20 aux pays les plus 
pauvres. 
Mais les négociations ont traîné en lon‐
gueur, en raison notamment des désac‐
cords entre les pays occidentaux, qui 
ont traditionnellement piloté les pro‐
cessus de restructuration de la dette des 
pays en développement, et la Chine qui 
est désormais le plus grand créancier 
bilatéral au monde.  

In Agence Ecofin
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NATATION/CHAMPIONNATS ARABES :  

L’Algérie décroche déjà neuf médailles 
en deux journées dont sept en or  

Jaaoud Syoud a déjà 
récolté 3 médailles 
d’or sur 400 m                   
4 nages, sur 200 m                    
4 nages et le relais 
sur 100 m 4 nages. 
Nesrine Medjahed, 
elle, a décroché deux   
médailles en vermeil 
sur le 50 m et le 100 
m papillon. La 
compétition 
enregistre la 
participation de seize 
pays.    

L
a sélection algérienne 
de natation a décroché 
trois nouvelles 

médailles (2 or, 1 argent) 
lors des épreuves de la 
deuxième journée du Cham‐
pionnat arabe 2023 (grand 
bassin), disputées samedi à 
Abou Dhabi, portant son 
total à neuf breloques (7 or, 
1 argent, 1 bronze). Les 
médailles d'or ont été 
l'œuvre de Jaouad Syoud sur 
400m quatre nages et Nesri‐
ne Medjahed sur le 50m 
papillon, alors que celle en 
argent est revenue à Imene 
Zitouni sur 400 m quatre 
nages. Sacré vendredi sur 

200m quatre nages, Syoud a 
dominé la finale du 400m 
quatre nages avec un chro‐
no de (4:24.75) devançant 
largement le Syriens Oussa‐
ma Trabelsi (4:32.24) et le 
Libanais Alexandre Younes 
(4:39.69). De son côté, Med‐
jahed a remporté la finale du 
50m papillon avec un temps 
(28.20) devant la Libanaise 
Marie Khoury (28.88) et la 
Tunisienne Rawa Fardj 
(29.01). C'est le deuxième 
sacre de la spécialiste du 
sprint après celui obtenu 
sur le 100m papillon ven‐
dredi. Lors de la première 

journée de compétition, les 
nageurs algériens ont rem‐
porté six médailles (5 or, 1 
bronze). Les breloques en 
vermeil ont été décrochées 
par Abdellah Ardjoune 
(50m dos), Jaouad Syoud 
(200m quatre nages), Nesri‐
ne Medjahed (50m 
papillon), Imene Zitouni 
(200m quatre nages) et le 
relais mixte (Ardjoune‐
Syoud‐Medjahed‐Benchad‐
li) sur 100m quatre nages. 
La médaille en bronze a été 
l'œuvre de Jihene Benchadli. 
Outre les cinq nageurs algé‐
riens, cette compétition 

enregistre la participation 
des athlètes de Bahreïn, de 
Tunisie, de Djibouti, d'Ara‐
bie saoudite, du Soudan, de 
Syrie, d'Irak, d'Oman, du 
Qatar, du Liban, de Libye, du 
Maroc, de Mauritanie, du 
Yémen et des Emirats 
arabes unis. Parrainée et 
organisée par le Conseil des 
sports d'Abou Dhabi en 
coopération avec la Fédéra‐
tion de natation des Emirats 
arabes unis et le Club des 
sports aquatiques d'Abu 
Dhabi, la compétition se 
poursuivra jusqu'au 30 
octobre. R.S.

HALTÉROPHILIE/
CHAMPIONNATS 
D'AFRIQUE ET 
ARABE :  
LA BELLE 
MOISSON DE 
DOUAA 
BOUABDELLAH : 
15 MÉDAILLES 
ARRACHÉES  
 L'haltérophile 
algérienne Douaa 
Bouabdellah (71 
kg) s'est illustrée 
samedi lors de la 
troisième journée 
des Championnats 
d'Afrique et arabe 
d'haltérophilie qui 
se déroulent en 
Egypte (26 au 31 
octobre), en décro‐
chant un total de 
15 médailles.Au 
Championnat 
arabe, Bouabdellah 
s'est adjugée trois 
médailles d'argent 
dans la catégorie 
cadettes, trois 
autres en argent en 
juniors et trois en 
bronze en seniors. 
Au Championnat 
d'Afrique, Bouab‐
dellah a obtenu 
trois breloques en 
argent en cadettes 
et trois en bronze 
en juniors. Avec ces 
nouvelles bre‐
loques, l'équipe 
algérienne d'halté‐
rophilie toutes 
catégories (cadets, 
juniors et seniors) 
porte son total à 52 
médailles (14 or, 
22 argent, 16 bron‐
ze). L'Algérie est 
représentée par 
vingt‐sept (27) ath‐
lètes dont onze 
(11) filles, toutes 
catégories 
(cadettes, juniors 
et seniors), à ces 
deux compétitions 
marquées par la 
participation de 
quelque 193 halté‐
rophiles issus de 
27 pays.  

APS  
 
LIGUE 1/ MC 
ORAN :  
UNE 
SOIXANTAINE 
DE 
CRÉANCIERS À 
REMBOURSER   
Une soixantaine de 
créanciers, entre 
joueurs et entraî‐
neurs, seront régu‐
larisés par la direc‐
tion du MC Oran 
pour annuler l’in‐
terdiction de 
recrutement dont 
fait l’objet ce club 
de Ligue 1 de  foot‐
ball, a‐t‐on appris, 
samedi, auprès du 
club de la capitale 
de l’Ouest. Il s’agit 
d’anciens et 
actuels joueurs des 
« Hamraoua », 
ainsi que des 

entraîneurs ayant 
eu des passages 
dans cette forma‐
tion lors des der‐
nières saisons, 
mais qui ont saisi 
la Chambre de 
résolution des 
litiges (CNRL) pour 
être rétablis dans 
leurs droits, préci‐
se‐t‐on de même 
source.  
L’opération d’épu‐
ration des dettes 
en question, cumu‐
lées par les diffé‐
rentes directions 
qui ont défilé aux 
commandes du 
MCO, nécessite une 
enveloppe finan‐
cière estimée à 
500 millions de 
dinars, explique‐t‐
on encore. Parmi 
les créanciers, 
quatre étrangers 
ayant obtenu gain 
de cause auprès de 
la commission spé‐
cialisée de la Fédé‐
ration internatio‐
nale de football 
(FIFA), exposant le 
club phare de la 
capitale de l’Ouest 
à des sanctions 
sportives s’il ne 
venait pas de régu‐
lariser les concer‐
nés, prévient‐t‐on 
encore. Le MCO, 
passé sous banniè‐
re de la compagnie 
« Hyproc » (filiale 
de Sonatrach), a 
déjà entamé les 
démarches d’usage 
pour régulariser 
tous les créanciers 
du club, y compris 
les étrangers, dont 
son ancien coach, 
Moaz Bouakaz, 
assure‐t‐on. 
Cependant, cette 
opération risque 
de prendre plus de 
temps que prévu, « 
en raison de 
contraintes admi‐
nistratives rencon‐
trées, notamment 
concernant les 
joueurs étrangers 
», a encore souli‐
gné la direction 
oranaise, qui a 
enclenché une 
véritable course 
contre la montre 
pour clore ce dos‐
sier. Les Rouge et 
Blanc évoluent, 
depuis le début de 
cet exercice, avec 
un effectif amoin‐
dri, en raison de la 
non‐qualification 
de leurs huit nou‐
velles recrues. Une 
situation qui, selon 
l’entraîneur Khei‐
reddine Madoui, 
est pour quelque 
chose dans le 
départ modeste de 
l’équipe en  cham‐
pionnat, en obte‐
nant trois points 
de douze possibles 
après quatre jour‐
nées.  

APS

AVIRON/CHAMPIONNATS D'AFRIQUE : 

Boudina et Benchadli valident  
leur billet pour Paris 2024 
  
La troisième journée des Champion‐
nats d'Afrique (messieurs/dames) 
d'aviron actuellement en cours au plan 
d'eau du Lac de Tunis (Tunisie) a été 
particulièrement fructueuse pour la 
sélection algérienne, ayant moissonné 
deux billets olympiques pour les JO de 
Paris 2024, ainsi que neuf nouvelles 
médailles, dont une en or. Les qualifi‐
cations olympiques ont été réussies 
par Sid Ali Boudina en Skiff poids léger 
(messieurs) et Nihed Benchadli, en 
Skiff poids lourd (dames), alors que les 
neuf médailles : 1 or, 3 argent et 5 
bronze ont été glanées par des interna‐
tionaux de différentes catégories d'âge 
(juniors, seniors et U23). Boudina a 
décroché sa qualification en terminant 
à la troisième place de sa finale, gla‐
nant  par la même occasion le bronze, 
alors que Benchadli a fait sensation, en 
terminant première, avec à la clef la 
seule médaille d'or algérienne de la 
journée. Il s'agit de la troisième qualifi‐
cation olympique pour Boudina (la 
troisième consécutive) après celles de 
Rio 2016 et Tokyo 2020, alors que Ben‐
chadli réalise sa toute première qualifi‐
cation à cet évènement majeur du 
sport mondial. Les autres médailles 
algériennes ont été l'oeuvre de Chems‐
Eddine Boudjemaâ en Skiff poids léger 
U23, Zitouni Feriel en Skiff poids léger 

U23 et la paire Bouderbala Fatima ‐ 
Boukhous Sabria, Double juniors, 
ayant tous pris l'argent. Les quatre 
autres médailles de bronze, outre celle 
de Boudina, ont été glanées par les tan‐
dems Chaïma Hellal Berouane ‐ Zitouni 
Feriel et Chems‐Eddine Boudjemaâ ‐ 
Boucif Bilel dans l'épreuve du Double 
poids léger, ainsi que par Guenouche 
Seyf en Skiff (juniors) et la paire com‐
posée de Bouchama Yacine et Gue‐
nouche Seyf, en Double poids léger 
(U23). Mardi, la sélection algérienne a 
remporté huit médailles, dont trois en 
or, respectivement par Nihed Benchad‐
li en Skiff poids lourd (U23 dames), Sid 
Ali Boudina en Skiff poids léger (mes‐
sieurs), alors que le tandem Feriel 
Zitouni et Lilia Megueded s'était impo‐
sée dans l'épreuve du Double poids 
léger (dames). Les trois médailles d'ar‐
gent algériennes au cours de cette 
deuxième journée de compétition ont 
été remportées par les tandems Boud‐
jemaâ Chems‐Eddine ‐ Aymen Fateh, et 
Yacine Lahlou ‐ Chérif Boukhous res‐
pectivement en Double poids‐lourd 
(messieurs), et le Double‐juniors, alors 
que la troisième médaille d'argent a 
été glanée par Sabria Boukhous, en 
Solo‐junior. Enfin, les deux breloques 
en bronze ont été décrochées par Hel‐
lal Chaïma‐Berrouane en Sikff poids‐
léger (dames) et Aymen Fateh, dans 

l'épreuve du Skiff poids‐lourd U23. 
Cette 15e édition des Championnats 
d'Afrique d'aviron se déroule du 23 au 
26 octobre, au plan d'eau du Lac de 
Tunis. L'Algérie y prend part avec un 
total de 14 rameurs, dont six sont 
concernés par la qualification aux Jeux 
olympiques de 2024 à Paris (France). 
En effet, cette compétition continenta‐
le (toutes catégories) est qualificative 
aux prochains Jeux olympiques et 
Paralympiques de 2024. Selon les 
organisateurs, elle a drainé la partici‐
pation d'un total de 168 rameurs, 
représentant 20 pays. Il s'agit de la 
Tunisie, l'Algérie, l'Angola, le Bénin, la 
Côte d'Ivoire, le Cameroun, le Cap Vert, 
l'Egypte, le Kenya, la Libye, le Maroc, la 
Namibie, le Nigeria, l'Afrique du Sud, le 
Sénégal, le Soudan, le Togo, l'Ouganda, 
la Zambie et le Zimbabwe. Le program‐
me comprend les compétitions du 
championnat d'Afrique seniors, U23 et 
juniors, outre les tournois des qualifi‐
cations olympiques et paralympiques 
pour les Jeux de Paris‐2024. Les spé‐
cialités olympiques se disputeront en 
individuel, messieurs et dames, ainsi 
qu'en double messieurs et dames, tan‐
dis que les épreuves paralympiques se 
joueront en individuel messieurs et 
dames (paraplégie) et en double mixte 
(paraplégie partielle).  

APS

CLASICO EN ESPAGNE  

BELLINGHAM GRÂCE À UN DOUBLÉ RENVERSE À LUI SEUL BARCELONE  
Auteur d’un doublé, le prodige anglais 
de 20 ans Jude Bellingham a permis au 
Real Madrid de renverser ses rivaux 
du FC Barcelone (2‐1), samedi sur 
leur pelouse dans le clasico, permet‐

tant aux Merengue de reprendre la 
tête de la Liga. Présent au bon 
endroit au bon moment à la 92e 
minute, Bellingham a offert les trois 
points aux siens, après avoir déjà 

répondu à l’ouverture du score de 
Gundogan (6e) d’un boulet de canon 
de 25 mètres (69e), au terme d’un 
match pourtant maîtrisé par les Cata‐
lans. 
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C
ette représentation théâtrale, sui‐
vie avec un grand intérêt par le 
public, traite des symptômes du 

cancer du sein, de ses complications et 
des méthodes de son traitement, ainsi 
que sa prévention par le dépistage pré‐
coce, avec un contenu qui présente un 
thème médical à la fois préventif et 
psychologique, a déclaré Samir Boua‐
nani à l’APS. Ce travail artistique, qui 
s'inscrit dans le cadre du mois 
d'"Octobre rose", interprété par deux 
comédiennes, la première incarnant le 
personnage d’une tumeur cancéreuse 
et le deuxième celle d’une tumeur qui 
a été traitée grâce à un dépistage pré‐
coce, qui joue un rôle important dans 
l’augmentation des chances de succès 
de son traitement, a  indiqué le même 
comédien, qui a expliqué que "notre 
objectif avec la pièce ‘Takadri Tiichi’, qui 

est née grâce à une recherche approfon‐
die débattue avec des spécialistes, qui 
viendront compléter le spectacle pour 
l’enrichir scientifiquement. Le talent des 
deux comédiennes Nardjes et Bouchra a 
été remarqué, notam‐

ment en raison de leur excellent jeu de 
narration, pendant 30 minutes, dans les‐
quelles la magie du spectacle s’est mêlée 
à la douleur de la maladie, créant une 
atmosphè‐

re toute particulière, où les spectateurs 
ont interagit avec cette œuvre, le duo 
ayant réussi à transmettre avec préci‐
sion la souffrance des personnes 
atteintes d’un cancer du sein, leur état 
psychologique et leur parcours durant le 
traitement et, en même temps, incitant 
celui qui est atteint à l’importance de sa 
détection précoce pour mettre fin à son 
développement et le surmonter. Cette 
représentation a été suivie d’un débat 
sur le cancer du sein, ses symptômes et 
l’importance du dépistage précoce de 
cette maladie, animé par des spécialistes 
dans le domaine, en présence d’associa‐
tions intéressées par la prise en charge 
des personnes atteintes et du public qui 
a suivi la pièce. La représentation théâ‐
trale de sensibilisation "Takadri tiichi" 
est considérée comme une première 
expérience du genre, produite par le TRO 
pour contribuer à la sensibilisation du 
public sur l’importance du dépistage 
précoce du cancer du sein, selon le Direc‐
teur de cet établissement culturel, Mou‐
rad Senouci. La pièce devrait également 
être présentée au niveau des hôpitaux, 
des résidences universitaires, des salles 
de sports féminines, des centres com‐
merciaux et des zones enclavées, selon la 
même source 

I.Med/agence

CULTURE

FOIRE DU LIVRE 

Un public 
nombreux                   
au stand                                  

de la République 
sahraouie 

Le stand de la République arabe sah‐
raouie démocratique présent au 26e 
Salon international du livre d'Alger 
(SILA 2023) attire un public nombreux 
venu découvrir les productions des 
auteurs sahraouis dans la poésie, le 
roman, l'histoire, la littérature populai‐
re et la pensée politique qui traite de la 
lutte du peuple sahraoui contre l'occu‐
pant marocain. 
Dans une déclaration à l'APS, le respon‐
sable du stand, Mohamed Mouloud, a 
indiqué que le stand sahraoui "connaît 
une grande affluence du public algérien, 
en particulier des étudiants, des univer‐
sitaires et des chercheurs en histoire, 
culture et sociologie", précisant que la 
plupart des livres exposés "abordent  

 

la 
question sahraouie et la souf‐

france des Sahraouis depuis le début de 
l'occupation marocaine en 1975". 
En effet, plus de 80 publications sont 
exposées dans divers domaines tels que 
la poésie, le roman, la critique littéraire, 
l'histoire et la culture, presque toutes 
axées sur l'histoire, la culture, l'identité 
et la lutte sahraouie contre le colonisa‐
teur marocain, en langues arabe, anglai‐
se, espagnole et française, a‐t‐il expli‐
qué. 
A travers ces publications, poursuit M. 
Mouloud, "l'on cherche à faire entendre 
la voix de la lutte et de la résistance sah‐
raouies aux Algériens et aux étrangers,  

 
ainsi qu'à faire connaître la lutte 

du peuple sahraoui pour son droit à 
l'autodétermination et à la liberté". 
Le stand "propose neuf nouveaux 
ouvrages publiés par l'Union des écri‐
vains et des journalistes sahraouis dans 
les camps de réfugiés sahraouis, et 
reçoit chaque jour un auteur pour pré‐
senter son ouvrage au public, parler de 
son parcours littéraire et partager ses 
idées", a‐t‐il dit. 
Le mérite dans la publication d'une 
grande partie de ces titres revient aux 
"imprimeries et maisons d'édition algé‐
riennes, publiques et privées, toutes 
solidaires avec la cause sahraouie", a 
soutenu le responsable du stand, 
saluant, par là même, "l'apport du  

 
ministère de la Culture et des 

Arts en la matière". 
Parmi les auteurs sahraouis ayant 
publié leurs ouvrages auprès de mai‐
sons d'édition algériennes, il a cité 
Hamdi Yahdih, auteur de la trilogie 
"Pierre de Tamantit", "Avocat de Reg‐
gan" et "Sifar". Il a également cité parmi 
les titres exposés à la 26e édition du 
SILA, le roman "Le départ vers le soleil" 
de Khadija Hamdi, "L'Armée de libéra‐
tion populaire sahraouie" de Mostefa El 
Kettab, "Préludes à la fin de l'occupation 
marocaine" de Ma'e Laïnin Lakhal, ou 
encore "La théorie intellectuelle dans la 
pensée sahraouie" de Hassan Milid Ali. 
A noter que le SILA se poursuivra jus‐
qu'au 4 novembre prochain 

Aps 

SILA:  

Conférence internationale sur le soufisme 

La ministre de la Culture et des Arts, Soraya Mouloudji, a pré‐

sidé, samedi à Alger, l'ouverture de la conférence internatio‐

nale sur "le soufisme algérien comme soft power en Afrique" 

organisée dans le cadre de la 26e édition du Salon internatio‐

nal du livre d'Alger (SILA). Organisée au Palais de la culture 

Moufdi‐Zakaria, la conférence a été rehaussée par la présence 

du calife général de la confrérie Tidjania en Algérie et en 

Afrique, cheikh Ali Belarabi Ahmed Tidjani, du recteur de Dja‐

maâ El‐Djazaïr, Cheikh Mohamed Maamoun Al‐Kassimi Al‐

Hoceini, ainsi que de cheikhs de zaouïas et de chercheurs d'Al‐

gérie et d'autres pays africains. Dans son allocution d'ouvertu‐

re, la ministre a précisé que le choix de l'Afrique comme invité 

d'honneur du SILA, cette année, s'inscrivait dans "la vision de la 

direction politique de notre pays, le président de la République, 

M. Abdelmadjid Tebboune, en tête", rappelant à cet égard que 

"l'Algérie est restée fidèle à ses positions de principe envers le 

continent africain, depuis les mouvements de libération et de 

décolonisation, lorsque les pays africains ont soutenu la Guer‐

re de libération nationale, symbole de dignité en Afrique". Le 

patrimoine soufi algérien "est puisé dans l'histoire du soufisme 

associé à la résistance contre le colonialisme au 19e siècle, tant 

en Algérie que dans certains pays africains, où les confréries 

Tidjania, Kadiria, Senoussia et autres étaient la force symbo‐

lique considérée par les Africains comme une armée pour leur 

liberté et leur dignité", a indiqué Mme Mouloudji, qui a souligné 

que "ce mouvement spirituel est parti d'Algérie au 15e siècle 

pour se répandre en Afrique, grâce notamment à l'érudit algé‐

rien Abdelkrim Al‐Maghili, qui a vécu une vingtaine d'années 

dans différents pays africains comme prédicateur et réforma‐

teur". Mme Mouloudji a estimé, par ailleurs, que dans le contex‐

te de l'augmentation des transactions économiques et com‐

merciales entre l'Algérie et les autres régions d'Afrique, le 

patrimoine spirituel commun peut être mis à profit en faveur 

du développement de cette coopération, notamment dans le 

domaine du tourisme religieux et culturel. Selon elle, le soufis‐

me algérien peut également être une force pour le règlement 

des conflits, le traitement des crises économique, climatique et 

migratoire et dans la lutte contre l'extrémisme et le terrorisme. 

En conclusion, la ministre a souligné que "le soufisme et les 

confréries soufies, en tant que force symbolique, peuvent être 

un vecteur à même d'influencer les politiques et de promouvoir 

les valeurs spirituelles et culturelles soufies qui font la richesse 

de l'Afrique depuis des siècles", ajoutant que "le soufisme se 

pose aujourd'hui comme un rempart contre la mondialisation 

effrénée et le racisme ambiant". De son côté, le recteur de Dja‐

maâ El‐Djazaïr, Cheikh Mohamed Maamoun Al Kassimi Al‐

Hoceini, a affirmé, dans son intervention, que "le soufisme allie 

charia et vérité", soulignant la nécessité de "s'éloigner de tout 

élément intrus étranger au soufisme authentique". Les travaux 

de la 26e édition du SILA se poursuivront jusqu'au 4 novembre 

prochain. I.Med/agence presse service

Le Théâtre régional d’Oran Abdelkader-Alloula a présenté, samedi, la générale de la pièce "Takadri Tiichi" (Tu peux 
vivre), mise en scène et écrite par Samir Bouanani, et ce, pour sensibiliser le grand public sur l’importance du 

dépistage précoce du cancer du sein.

LA PIÈCE "TAKADRI TIICHI" 

Supplique pour aider les femmes cancéreuses 
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L’Express : Quels sont les principaux 
résultats en matière d’énergie 
renouvelable affichés dans le dernier 
bilan du Commissariat ? 

Quelles sont les réalisations dans le hors 
réseau mis en relief dans le bilan ? 

Où en est le programme 
de développement des énergies 
renouvelables ? 

Quand allons-nous lancer 
l’autoconsommation par les ménages 
(installations solaires dans les maisons) ? 

Quelle est la première étape en matière 
de développement de l’hydrogène vert ? 

Comment voyez- vous le mix énergétique 
à moyen long terme en Algérie ? 

Quelles sont les perspectives de l’éolien, 
de la biomasse et de la géothermie dans 
ce bilan ? 

CONTACTEZ 
LE SERVICE PUB 

AU NUMÉRO 
DE TÉLÉPHONE/  

FAX : 023.70.99.92

lance un avis
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L ’
explosion dans une mine 
d’ArcelorMittal samedi 
dernier, au Kazakhstan a 

coûté la vie à 42 mineurs, selon 
un nouveau bilan des secou‐
ristes dimanche, faisant de cet 
accident minier le plus mortel 
de l’histoire de ce pays d’Asie 
centrale depuis l’indépendance 
de l’URSS. Les chances de 
retrouver vivants les quatre 
mineurs du groupe ArcelorMit‐
tal encore portés disparus 
étaient quasiment nulles 
dimanche, jour de deuil natio‐
nal dans cet immense pays 
riche en ressources naturelles. 
Ce coup de grisou dans la mine 
Kostenko à Karaganda (Centre) 
s’ajoute à une longue liste de 
drames déjà survenus dans des 
sites kazakhs d’ArcelorMittal, et 
a poussé le gouvernement kaza‐
kh à annoncer un accord pour 
nationaliser la filiale locale du 
géant mondial de l’acier. Selon 
un point du ministère des Situa‐
tions d’urgence à 15 h locales, 
«les corps de 42 mineurs ont 
été retrouvés et quatre mineurs 
étaient toujours recherchés», 
alors que plus de 250 mineurs 
étaient sous terre au moment 
de l’explosion. Les chances de 
retrouver des survivants sont 
cependant «très faibles», 
avaient prévenu les sauveteurs 
la veille au soir, en raison de 
l’absence de ventilation dans la 
mine, de la faible autonomie 
des respirateurs d’urgence 
pour mineurs et de la puissance 
de l’explosion, qui s’est propa‐
gée sur deux kilomètres. Et 
d’après le ministère des Situa‐
tions d’urgence, les recherches 
sont compliquées par l’absence 
d’électricité, la longueur des 
tunnels souterrains, dont cer‐
tains sont noyés, ainsi que la 
destruction des structures. 
Immédiatement après l’annon‐

ce de l’accident samedi matin, 
le président du Kazakhstan, 
Kassym‐Jomart Tokaïev, avait 
ordonné de «mettre fin à la 
coopération» avec le groupe. 
En présence des familles des 
victimes à Karaganda, il avait 
qualifié ArcelorMittal de «pire 
entreprise de l’histoire du 
Kazakhstan du point de vue de 
la coopération avec le gouver‐
nement». Dans la foulée gou‐
vernement kazakh et le géant 
de l’acier basé dirigé par l’hom‐
me d’affaires indien Lakshmi 
Mittal et basé au Luxembourg 
ont annoncé un accord prélimi‐
naire pour «transférer la pro‐
priété de l’entreprise en faveur 
de la République du Kazakhs‐
tan». La filiale kazakhe, Arce‐
lorMittal Temirtaou, a cepen‐
dant précisé dimanche avoir 
signé «la semaine dernière» cet 
accord.  Dimanche dernier, les 
drapeaux avec un aigle et un 
soleil doré sur fond bleu tur‐
quoise du Kazakhstan étaient 
en berne pour cette journée de 
deuil national, comme à Kara‐
ganda. Dans la capitale de cette 
région industrielle où les mines 
avalent régulièrement des tra‐
vailleurs, de nombreux habi‐
tants défilaient pour se 
recueillir devant le monument 
en l’honneur des mineurs 
morts ces dernières années.  
«Chaque mineur est un héros, 
car il descend sans savoir s’il va 
remonter», résume Sergueï 
Glazkov, lui‐même ancien 

mineur. «La meilleure solution 
serait une nationalisation com‐
plète, sans compensation pour 
le propriétaire actuel», estime 
Daniïar Moustafine, vendeur de 
42 ans, devant ce monument 
représentant un terril, le visage 
d’un mineur enseveli sous le 
charbon ainsi qu’une femme 
tenant un enfant avec un 
casque de mineur.  Depuis la 
chute de l’Union soviétique en 
1991, environ 200 mineurs ont 
perdu la vie au Kazakhstan, 
l’immense majorité dans des 
sites d’ArcelorMittal, l’accident 
le plus mortel jusqu’à celui de 
la mine Kostenko ayant eu lieu 
en 2006, quand 41 mineurs 
avaient été tués dans la mine 
Lénine. L’arrivée en 1995 du 
groupe au Kazakhstan, qui 
exploite une quinzaine d’usines 
et de mines dans le centre de 
l’ex‐république soviétique, a 
d’abord été porteuse d’espoir 
dans le marasme socioécono‐
mique ayant suivi la chute du 
communisme. Mais le manque 
d’investissements et les normes 
de sécurité insuffisantes ont été 
par la suite à de maintes 
reprises critiquées par les auto‐
rités, tandis que les syndicats 
appelaient régulièrement à un 
contrôle plus strict du gouver‐
nement. Et ce bien qu’Arcelor‐
Mittal ait assuré dimanche 
avoir ces dernières années 
«déployé de nombreux efforts 
pour renforcer la sécurité».   

In La Presse 
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CELA S’EST PRODUIT SAMEDI DERNIER   

PLUS DE 40 MORTS DANS 
LE PIRE ACCIDENT MINIER 

DU KAZAKHSTAN 
Les corps de 42 mineurs 
ont été retrouvés et 
quatre mineurs étaient 
toujours recherchés», 
alors que plus de 250 
mineurs étaient sous 
terre au moment de 
l’explosion. 

CTUALITÉ
MÉDICAMENTS   

Le laboratoire Sanofi tourne la page du Doliprane          
Le groupe pharmaceutique abandonne 
son pôle de santé grand public pour se 
concentrer sur la recherche et le dévelop‐
pement de médicaments et de vaccins 
innovants. Après plus d’un demi‐siècle 
dans le giron de Sanofi, le Doliprane s’ap‐
prête à quitter sa maison mère pour voler 
de ses propres ailes. Le laboratoire phar‐
maceutique a annoncé, vendredi 27 
octobre, son intention de se séparer de 
son activité de santé grand public, qui 
regroupe ses médicaments vendus sans 
ordonnance, dont sa célèbre marque de 
paracétamol, et ses compléments alimen‐

taires. Cette déclaration, saluée par les 

investisseurs, n’a toutefois pas suffi à dis‐
siper la migraine des marchés, occasion‐
née par une autre annonce du groupe : 
l’abandon de son objectif visant à 
atteindre une marge opérationnelle de 32 
% en 2025. En Bourse, le titre a cédé près 
de 19 % au cours de la journée. Le projet 
de scission du pôle de santé grand public, 
qui compte treize sites de production 
dans le monde, dont deux en France, 11 
000 salariés, 125 marques environ, et 
pèse 5,1 milliards d’euros de chiffre d’af‐
faires, n’est pas une surprise. En 2019, 
l’annonce de la création d’une entité com‐
merciale autonome, abritant sous une 

même bannière l’ensemble des médica‐
ments sans ordonnance et des complé‐
ments alimentaires vendus par le groupe, 
avait semé le doute. La décision présentée 
vendredi n’en a pas moins créé une onde 
de choc parmi les salariés, lesquels espé‐
raient encore un sursis d’un an ou deux. 
«Les collaborateurs ne comprennent pas. 
Il y a seulement quelques jours, Sanofi 
annonçait un nouvel investissement de 20 
millions d’euros à Lisieux, où est fabriqué 
le Doliprane, et, aujourd’hui, ils décou‐
vrent que le groupe vend leur usine. Cer‐
tains salariés étaient en pleurs ce matin», 
raconte une source syndicale au sein 

d’Opella, la holding qui rassemble les acti‐
vités de santé grand public du laboratoire. 
Les conditions de l’annonce ont heurté les 
salariés, qui dénoncent la «culture à l’an‐
glo‐saxonne» insufflée par la direction ces 
dernières années. «On découvre les pro‐
jets de Sanofi dans la presse. Il n’y a eu 
aucune information préalable communi‐
quée aux salariés. C’est un manque de res‐
pect total des collaborateurs du groupe», 
s’offusque cette même source.  
Sanofi a livré peu de détails sur les moda‐
lités du divorce, qui devrait être entériné 
«au plus tôt au quatrième trimestre de 
2024».   

DÉVELOPPEMENTS DES IA      
L'inL'intelligenceelligence artrtificielleicielle dede MeMeta 

pepeutut dédésormaimais «voioir» vos penpenséeées !                           
De toutes les recherches en 

intelligence artificielle, la capa‑
cité à représenter en images ce 
à quoi nous pensons apparaît 
comme la plus préoccupante 
pour les libertés fondamen‑
tales. C’est pourtant sur une 

telle technologie que Meta dit 
avoir réalisé d’importantes 

avancées…  
Voilà une annonce qui risque 
de susciter bien des frissons... 

La capacité de lire dans les 
pensées est un thème qui a ins‑
piré bien des auteurs ou réali‑

sateurs de science‑fiction. Dans 
Minority Report, la vision de 

trois «précogs», humains reliés 
à une machine sert à prédire 
les crimes avant qu'ils ne se 

produisent. Dans Inception, les 
«voleurs de rêves» se servent 

d'une technologie avancée 
pour entrer dans les rêves des 
personnages afin d'en extraire 

ou d'y intégrer des informa‑
tions. Et n'oublions pas la 

fameuse «police de la pensée» 
qui est à l'œuvre dans 1984 
pour traquer les subversifs.  
Pour le meilleur ou pour le 

pire, trois chercheurs de Meta 
(Facebook) viennent de publier 
un article scientifique faisant le 
point sur une IA révolutionnai‑
re qui serait capable de déco‑
der en quelques millisecondes 
les représentations visuelles 

du cerveau...  
La technologie de Meta repose 
sur un MEG (magnétoencépha‑

lographe), une technique de 
neuroimagerie qui se base sur 
les champs magnétiques issus 
de l'activité neuronale dans le 
cerveau. À partir de la capta‑
tion de milliers de mesures à 

chaque seconde, les chercheurs 
prétendent qu'ils pourraient 

afficher les images correspon‑
dant à l'activité de l'intellect.  
Le système de Meta comporte 

trois composants :  
encodeur d'image : un système 

à même de transformer une 
image quelconque en un for‑

mat assimilable par l'IA, enco‑
deur cérébral : celui‑ci fait cor‑
respondre les signaux MEG aux 
images créées par l'Encodeur 

d'Image, décodeur d'image : ce 
dernier engendre une «image 

plausible» à partir des données 
du MEG.  

Des images imparfaites ! 
Comme pour mieux nous ras‑
surer, les chercheurs de Meta 

insistent sur le fait que les 

images ainsi produites seraient 
d'un niveau générique et pour‑
raient montrer des faiblesses 

sur des détails spécifiques.  
Cauchemar ! Quand la réalité 
tutoie la science‑fiction avec 
cette IA révolutionnaire qui 
serait capable de décoder en 
quelques millisecondes les 

représentations visuelles du 
cerveau…   

À quoi peut bien servir une 
telle technologie ? À des appli‑

cations de réalité virtuelle 
améliorée, ou encore des aides 

à l'expression pour ceux qui 
auraient perdu la capacité à 
parler. Comment ne pas pré‑
voir toutes sortes d'usages 

abusifs comme la tentative de 
repérer des dissidents dans les 
États non démocratiques, ou à 
une plus petite échelle, le vol 

de mots de passe ou d'informa‑
tions confidentielles. Qui plus 
est, l'initiative de Meta n'est 
pas isolée. Deux chercheurs 
japonais, Yu Takagi et Shinji 

Nishimoto ont prétendu qu'ils 
auraient produit, en couplant 
Stable Diffusion à des signaux 
d'IRMf (imagerie par résonan‑
ce magnétique fonctionnelle), 

des résultats similaires et 
encourageants. À l'Université 

du Texas, le professeur 
Alexandre Hut travaille sur une 

intelligence artificielle qui 
pourrait tôt ou tard générer un 

texte dès lors qu'un individu 
imagine une histoire. De son 

côté, l'Université de Californie 
(Berkeley) a démontré une 
technologie similaire liée à 

l'audio : les participants 
devaient penser à la chanson 
Another Brick in the Wall de 

Pink Floyd, et l'IA a généré une 
musique proche de l'originale. 
Nous savons par ailleurs que la 
société Neuralink, fondée par 

Elon Musk, élabore des compo‑
sants électroniques qui 

seraient implantés dans le cer‑
veau pour diverses applica‑

tions, y compris la lecture des 
pensées.  

Cette capacité à traduire les 
pensées en images est sans 

doute la plus grande menace 
que fait peser l’IA sur la vie pri‑

vée de chacun et il apparaît 
urgent que les législateurs des 

principales nations se pen‑
chent sur la question afin d'évi‑
ter tout usage non consenti de 

telles technologies.  
In Futura Sciences  
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L’ÉPARGNE, UN FACTEUR DE CROISSANCE ÉCONOMIQUE 
L’Algérie célébrera demain la Jour
née mondiale de l’épargne qui 
coïncide avec le 31 octobre de 
chaque année. Cela constitue une 
occasion pour mettre en exergue 
l’importance cruciale que repré
sente l’épargne au regard de sa 
contribution au financement de 
l’économie nationale. Sur les 20 
millions de comptes bancaires, 12 

millions sont des comptes 
d’épargne. Des volumes qui res
tent faibles du point de vue des 
experts en économie. Plus d’un 
s’accorde à dire que les Algériens 
épargnent de moins en moins. 
L’expert en finance, Mahfoud 
Kaoubi, a souligné que la tendance 
est, en effet, baissière. Elle est 
beaucoup plus ressentie au niveau 

des ménages. «Avec l’inflation 
galopante, la proportion à épar
gner du revenu reste faible. La 
consommation se taille la part du 
lion des revenus des ménages», a
t il indiqué, soulignant que la per
formance du système bancaire 
constitue un élément fondamental 
pour développer et capter 
l’épargne nationale.

QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION//LUNDI 30 OCTOBRE 2023 // N°672 //PRIX 20 DA

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 

DJEZZY 

Croissance et investissements                  
en hausse au troisième trimestre 2023 

Ces investissements 
ont été 
principalement 
dédiés au 
déploiement et à 
l'amélioration de la 
couverture 4G, à 
l’augmentation de la 
capacité du réseau, 
répondant ainsi aux 
besoins toujours 
grandissants des 
clients en termes de 
connectivité internet. 
 
Djezzy, acteur majeur des 
télécommunications en Algé
rie, est heureux d'annoncer 
ses résultats opérationnels 
au terme du troisième tri
mestre 2023 marqués par 
une croissance organique à 
deux chiffres et une forte 
hausse de ses investisse
ments parallèlement à deux 
actions phares réalisées 
durant la même période, en 
l’occurrence l’ouverture de 
boutiques dans les nou
velles wilayas du Sud ainsi 
que le lancement de la solu
tion Push to Talk Over Cel
lular. Au troisième tri
mestre 2023, Djezzy a enre
gistré un chiffre d'affaires 

de 26,5 milliards de dinars, 
représentant une augmenta
tion de 11,8 % par rapport à 
la même période en 2022. 
Cette croissance en constan
te évolution depuis plus 
d’une année souligne la 
confiance continue des clients 
et partenaires de l’entreprise 
dans ses services innovants à 
l’instar de ses solutions 
technologiques et ses offres 
commerciales attractives.  
Djezzy a renforcé sa dyna
mique d’investissement 
durant les 9 premiers mois 
de l’année avec plus de 19,5 
milliards de dinars depuis 
janvier 2023 dont 5,7 mil

liards de dinars durant le 
troisième trimestre.  
Ces investissements ont été 
principalement dédiés au 
déploiement et à l'améliora
tion de la couverture 4G, à 
l’augmentation de la capaci
té du réseau, répondant 
ainsi aux besoins toujours 
grandissants des clients en 
termes de connectivité inter
net. L’EBITDA s’est établi à 
12,3 milliards de dinars, 
marquant une hausse de 
12,9 % comparativement à 
la même période en 2022. 
La marge EBITDA de 46,5 % 
continue de refléter la ges
tion optimale des res

sources de la société afin 
d’en assurer une rentabilité 
soutenue.   
À la fin du troisième tri
mestre, la base client a 
enregistré 600 000 nou
veaux abonnés atteignant 
plus de 15,3 millions de 
clients, soit une évolution 
de 3,5 % par rapport à la 
même période en 2022. 
Cette expansion reflète la 
satisfaction des clients dans 
la qualité des services de 
l’entreprise.  
Fidèle à ses engagements 
d’entreprise citoyenne, 
Djezzy a lancé, à l’occasion 
du Hadj 2023, une action 
inédite afin d’accompagner 
ses abonnés pèlerins aux 
Lieux Saints de l’islam à tra
vers un bonus gratuit de 300 
minutes d’appels vers Djezzy 
leur permettant de rester en 
contact avec leurs proches 
durant tout le séjour. Djezzy 
a également été au rendez
vous de la rentrée sociale en 
distribuant en partenariat 
avec les Scouts musulmans 
algériens des packs sco
laires à travers l’ensemble 
des wilayas du pays. 
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LA COSOB ORGANISE UNE 
JOURNÉE D'INFORMATION 
SUR LE FINANCEMENT 
PARTICIPATIF 
La Commission 
d'organisation et 
de surveillance des 
opérations de 
Bourse (COSOB) 
organisera pro
chainement une 
Journée d'informa
tion sur le finance
ment participatif 
"Crowdfunding" 
qui consiste à col
lecter des fonds 
via des plate
formes internet. 
Selon un commu
niqué de la COSOB, 
cette journée aura 
pour objectif d'ex
pliquer les détails 
de ce nouveau sys
tème entériné par 
arrêté, publié au 
Journal officiel                
n°68, portant 
approbation du 
règlement de la 
COSOB n°23 01 du 
12 avril 2023 qui 
fixe les conditions 
d'agrément, d'exer
cice et de contrôle 
des Conseillers en 
investissement 
participatif (CIP). 
L'activité principa
le du CIP consiste 
en la création et la 
gestion, sur inter
net, de plateformes 
de conseil en inves
tissement partici
patif et de place
ment de fonds du 
grand public, dans 
des projets d'in
vestissements 
participatifs. Met
tant en avant ce 
système moderne, 
la COSOB considère 
que le finance
ment participatif 
est "l'une des inno
vations les plus 
importantes dans le 
domaine des tech
nologies finan

cières modernes     
(FINTCH), per
mettant aux pro
jets innovants 
d'accéder à des 
mécanismes de 
financement plus 
appropriés".  
Dans ce cadre,  
elle a expliqué 
dans son commu
niqué que la pré
paration de ce 
règlement s'ins
crit dans "le cadre 
des efforts 
déployés par la 
COSOB pour offrir 
ses mécanismes 
de financements 
alternatifs et appro
priés qui contri
buent au dévelop
pement du tissu 
des start ups et 
des petites et 
moyennes entre
prises". "Le finan
cement participa
tif étant l'une des 
options les plus 
importantes dis
ponibles qui per
met d'obtenir des 
financement du 
grand public dans 
des délais courts 
et à moindre coût 
en utilisant des 
plateformes élec
troniques spé
ciales qui facili
tent la communi
cation directe 
entre porteurs de 
projets et inves
tisseurs", a t elle 
fait valoir, ajou
tant que "cela 
contribuerait gran
dement au dyna
misme que connaît 
notre pays dans le 
domaine de la 
technologie finan
cière et des star
tups".  

R.E.

BOUGHALI PRÉSIDE UNE RÉUNION DE COORDINATION POUR LA CRÉATION 
D'UN RÉSEAU PARLEMENTAIRE DÉDIÉ AUX JEUNES 
Le président de l'Assemblée 
populaire nationale (APN), 
Brahim Boughali, a présidé, 
hier, une réunion de coordi
nation pour la création d'un 
réseau parlementaire dédié 
aux jeunes dans le but de 
permettre à cette catégorie 
de participer à l'élaboration 
de la politique générale de 
l'Etat et d'améliorer la per
formance parlementaire. A 
cette occasion, M. Boughali a 
souligné que l'objectif de la 
création de ce réseau parle
mentaire dédié aux jeunes 
"est de donner aux jeunes 
députés l'opportunité de 
démontrer leurs capacités 
et aptitudes, de participer à 
l'élaboration de la politique 
générale dans son volet 
relatif à la jeunesse et 
d'améliorer la performance 
parlementaire". Le réseau 
permettra également aux 
jeunes parlementaires 
d'"intensifier leurs actions 

de proximité et de sensibili
sation aux niveaux local et 
national avec leurs homo
logues, l'objectif étant de 
renforcer leur présence sur 
la scène politique et de favo
riser l'échange d'informa
tions, la concertation autour 
de la politique générale de 
l'Etat et la participation à sa 
formulation, notamment en 
ce qui concerne la jeunesse", 

a t il ajouté. Il a souligné, 
dans ce contexte, que le 
réseau en question aura à 
assumer plusieurs missions, 
dont "veiller à maintenir des 
contacts permanents avec 
les différents partenaires et 
instances régionales et 
internationales en lien avec 
la jeunesse en vue de pro
mouvoir l'échange d'idées et 
d'expériences pionnières et 

de faire connaître les acquis 
de l'Algérie". Quant à la 
composante du réseau par
lementaire, M. Boughali a 
souligné qu'il comprenait 92 
députés, dont 11 femmes, 
âgés de moins de 40 ans, 
ajoutant que sa structura
tion et son règlement inté
rieur feront l'objet d'un 
débat collégial. 

Avec APS

CENTRE UNIVERSITAIRE DE 
NÂAMA-UNIVERSITÉ DE JAKARTA 

SIGNATURE D’UNE 
CONVENTION DE 
COOPÉRATION 
Le Centre universitaire Salhi Ahmed de 
Nâama a signé une convention de coopéra
tion avec l’Université « Mohammadia » de 
Jakarta (Indonésie). La convention a été 
signée, dernièrement, au rectorat de l’Uni
versité de Jakarta, en Indonésie, par le rec
teur et professeur Mamoune Mourad et le 

directeur adjoint de post graduation, de la 
recherche scientifique et des relations 
extérieures du Centre universitaire Salhi
Ahmed de Nâama, Dr Mansour Ryad, 
représentant le recteur du centre universi
taire. Elle concerne la diversification des 
domaines de coopération scientifique et 
académique et de recherche dans diffé
rentes disciplines, outre l’échange de 
publications entre les membres du corps 
enseignant des deux établissements et 
l’exonération des étudiants du Centre uni
versitaire de Nâama des taxes. Elle permet 
également aux étudiants du Centre univer
sitaire de Nâama de bénéficier des diffé

rents programmes de bourses de l’Univer
sité de Djakarta ou du ministère de l’En
seignement supérieur de l’Indonésie, selon 
la même source. Le recteur du Centre uni
versitaire de Nâama, Dr Safi Habib, a mis 
l’accent sur l’importance de cette conven
tion, notamment dans le renforcement de 
l’ouverture scientifique et culturelle entre 
les établissements universitaires algériens 
et leurs homologues indonésiens. A noter 
que l’Université de Jakarta, créée en 1955, 
dispose de dix facultés dont celles du 
génie, des affaires, du droit, de la médeci
ne, de l’agronomie et autres. 

R.N.


